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LA LETTRE DE LA S E M A I N E 

Apres avoir examine comment les Six ont tente, chacun pour 
sa part - et avec un succes inegal - de porter remede aux inconvenients 
resultant de l 1 existence sur le territoire national d'un trop grand 
nombre de collectivites de dimensions insuffisantes (voir "Lettres" n° 
610 et 611), il n'est pas sans inter~t de jeter un coup d 1 oeil sur ce 
qui se passe au Royaume-Uni a cet egard - ne serait-ce que dans la 
perspective de son adhesion a la Communaute. 

"En raison de 1 1 extraordinaire complexite - resultant de la 
juxtaposition des traditions les plus diverses - du systeme des admi­
nistrations locales et de 1 1 enchev~trement tout aussi extraordinaire 
des competences entre collectivites aux differents niveaux territoriaux, 
les autorites britannigues etaient convaincues que toute l'organisation 
etait vouee a une prochaine paralysie. Afin d'essayer d'y voir plus 
clair, elles constituerent en 1965 une commission d'enqu~te placee sous 
la presidence de Sir John Maud, la "Royal Commission on Local Govern­
ment in England", chargee dans un premier .temps d'analyser la situation 
en Angleterre et ali.. Pays de Galles. En 1969, au bout de quatre ans 
de travail, la Commission Maud remit son rapport au gouvernement. La 
conclusion en etait qu 1 en depit des apparences, les choses ne marchaient 
pas si mal. 

Certes, les enqu~teurs avaient commence par ~tre saisis d'e­
pouvante lorsqu 1 ils eurent constate que la portion du territoire natio­
nal soumise a leurs investigations ne comportait pas moins de 58 Comtes 
comparables en importance a des departements fran~ais et dotes de pou­
voirs etendus; 82 bourgs-comte~, grandes villes souvent aussi puissan­
tes que des comtes; 264 bourgs municipaux (non county borroughs); 533 
districts urbains et 475 districts ruraux coiffant 10.800 paroisses 
rassemblant elles-m~mes des populations susceptibles de varier entre 
quelques dizaines et plus de JO.OOO habitants. Mais ils s'aper~urent 
assez vite que cet echeveau, qui etait la situation de droit, repre­
sentait assez mal la situation de fait. 

Ainsi, au niveau des paroisses, la loi prevoit que celles qui 
sont peuplees de plus de JOO habitants ont a elire un conseil municipal 
(parish council) comprenant de 5 a 21 membres selon le chiffre de la 
population totale, tandis que les paroisses n 1 ayant que JOO habitants 
ou moins ne sont pas pourvues d 1 un conseil, mais doivent simplement te­
nir une assemblee pleniere (parish meeting) deux fois par an. Pourtant, 
alors que sur les 10.800 paroisses recensees, seules 5.600 abritent plus 
de JOO habitants, 7 . 500 ont elu un "parish council" et il n'y en a 
done que J.JOO a se contenter de la formule de "parish meeting". En 
d 1 autres termes, une vie municipale au sens plein du terme s'etait 
spontanement developpee en marge de la loi . 

La seconde surprise des enqu~teurs fOt de constater que, 
d 1 une maniere generale, ces conseils paroissiaux fonctionnent de manie­
re satisfaisante. Avec evidemment des attributions souvent limitees aux 
questions sociales (equipements sportifs, par exemple) et des ressour­
ces elles aussi limitees. Mais aussi a la satisfaction de la grande ma-
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jorite des citoyens, ceux-ci convenant volontiers que ces conseils as­
surent convenablement leur representation et expriment avec exactitude 
leurs aspirations, leurs revendications et leurs besoins. De plus, non 
content de constituer un forum apprecie pour la libre discussion des 
affaires locales, le conseil paroissial remplit dans bien des cas le 
r8le de gardien vigilant des droits et des inter~ts des citoyens, 
prompt a intervenir aupres des autorites superieures a 1 1 apparition 
de toute menace aux libertes individuelles et locales. 

Ainsi s'explique que le passage au niveau supracommunal s 1 ef­
fectue sans graves difficultes. C 1 est le district qui detient 1 1essen­
tiel des pouvoirs et des ressources a 1 1 echelon local (voierie, en­
seignement, urbanisme, etc ... ), mais il est surveille de trop pres 
par les conseils paroissiaux pour ~tre en mesure de prendre des deci­
sions qui fassent trop ouvertement fi des desiderata exprimes dans 
les plus petites collectivites. Au surplus, le conseil de district 
est elu au suffrage universel dans les paroisses, ce qui, en tout 
etat de cause, lui interdit d 1ignorer deliberement les conditions loca­
les dans sa politique generale. 

Ainsi 1 1analyse un peu plus approfondie de la situation des 
collectivites locales dans des pays aux structures et aux mentalites 
ainsi differentes que la Grande-Bretagne, 1 1Allemagne, l 1 Italie et la 
France conduit-elle a nuancer le jugement selon lequel une large 
proportion d 1 entre elles est condamnee a disparaitre. Malgre leurs 
insuffisances, malgre 1 1attraction exercee par les plus grandes villes, 
malgre 1 1evolution industrielle et commerciale, les petites communes 
repondent sans doute a un besoin profond et d 1 abord a celui qu'ont 
les citoyens les plus simples de faire entendre leur voix, d'exprimer 
leurs voeux, ou leurs choix. En consequence, plut8t peut-~tre que de 
pousser a la disparition acceleree de ces communes, il convient de 
chercher le moyen pratique - en fait il yen a plusieurs,variables se­
lon les situations concretes - de les aider a s 1 adapter. 

Aujourd 1 hui encore dans les six pays de la Communaute Euro­
peenne, pres de J4 millions d 1 hommes sur un total de quelque 180 mil­
lions - soit un peu plus de 20 % - vivent dans des communes peuplees 
de moins de 2.000 habitants. La raison en est qu 1 en depit de leurs 
defauts, ces petites communes conservent un avantage ma.jeur, celui de 
rester a 1 1 echelle humaine. De fait, ce que les citadins reprochent a 
leurs villes, de plus en plus, n 1 est-ce pas precisement de se montrer 
"inhumaines" ? La Commission Maud a mis ce phenomene en evidence lors­
qu1elle constate dans son rapport que dans les agglomerations anglaises 
ou galloises de plus de 60.000 habitants, moins de 10 % de cette po­
pulation s 1 identifient a la ville consideree comme un tout. Autrement 
dit, 1 1 immense majorite de la population urbaine ne se sent veritablement 
attachee, ne considere comme "home area" gue son environnement resi­
dentiel immediat : le quartier. Et 1 1 epreuve inverse, egalement faite 
par la Commission Maud, montre de m~me que plus la cite est de dimen­
sions raisonnables, plus ses habitants s 1 y declarent attaches. 

Ce caractere inhumain des grandes villes est ressenti avec 
une acuite croissante a travers toute 1 1Europe. Les elections munici­
pales qui se sont deroulees en France au mois de mars 1971 ont d'ail-
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leurs eu le merite d 1 eclairer avec nettete l'essentiel des preoccupa­
tions des citoyens, qui se regwne a ceci : refus d'une organisation 
municipale trop eloignee, bureaucratique, anonyme; volonte de ramener 
la gestion des affaires des grandes villes a une echelle plus humaine. 
Tels furent les themes electoraux les plus freguemment et les plus ac­
tivement discutes dans pratiguement toutes les villes importantes, et 
cela par tousles partis politiques. D'ou le foisormement des groupe­
ments de toutes sortes - professiormels, familiaux, de quartier -
constitues pour obtenir, non le droit (il existe), mais la realite d'une 
participation, par la voie de l'information et de la consultation, aux 
dJcisions engageant l'avenir de la collectivite. 

Au reste, le nombre. des abstentions au premier tour du 
scrutin a ete parfaitement revelateur de l'insatisfaction des elec­
teurs : alors que la moyerme nationale s 1 etablissait a 24,8% seule­
ment, la proportion s 1 elevait a 4J,08 % a Paris, a environ 50 % a 
Strasbourg et a pres de 40 % dans des villes aussi differentes que 
Nancy, Toulouse ou Saint Etierme. Indifference aux affaires locales? 
Non pas. Mais bien plut6t aigreur devant l 1 impossibilite de se faire 
une idee d 1 ensemble des problemes locaux et de leurs solutions plau­
sibles. Ignorance aussi de la valeur et de la competence des candidats 
De la un recul - sauf raison politique majeure - devant le choix. 

Comment rapprocher l 1 administration locale et la population 
dans les grandes villes? En France, diverses experiences sont menees 
a cette fin . A Marseille par exemple, a ete amorcee depuis quelques 
armees une interessante politigue de decentralisation municipale. Il 
est vrai qu'avec plus de 25.000 hectares, la ville occupe une surface 
plus que double de celle de Paris,ceq.ri. pose ala population de pres 
d 1 un million d'habitants d'epineux problemes de transport. C 1 est pour­
quoi 24 mairies ' armexes ont ete construites, reparties au mieux a 
travers les quartiers. Dans ces mairies, chacun peut trouver 1 1 es­
sentiel des services administratifs : etat civil, aide sociale, etc .. , 
ce qui evite bien des pertes de temps et beaucoup de fatigue. 

Dans d'autres cites, on serr.ble s 1 orienter dans le m~me sens. 
C'est le cas de Strasbourg, qui pourrait @tre divisee en 7 arrondis­
sements, comme de Saint Etierme - ville de 2JO.OOO habitants, dont 
la rue principale est un etro:itcouloir de plus de 7 kms de long - ou 
l'on se lance aussi dans la construction de mairies annexes. Cette evo­
lution peut sembler toute naturelle, voire tardive. Elle constitue 
pourtant en France une petite revolution. Tant il est vrai que, si 
l'Etat lui-m~me est tres centralise a Paris, l 1 esprit de centralisa­
tion a largement deteint sur l 1 administration des grandes villes de 
province. 

A Grenoble, c 1 est dans une autre voie que 1 1 on a cherche, 
depuis 1965, la solution au probleme du rapprochement des citoyens et 
de !'administration municipale. On s 1 est efforce de susciter la nais­
sance de nombreuses associations de uartier et la formation de" rou­
pes d'action municipale" GAM, a 1 1 interieur desquels les citoyens les 
plus dynamiques se sont attaques aux difficultes soulevees par la crois­
sance trop rapide de la ville. Ailleurs, et sous des formes diverses, 
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se sont constituees des "commissions extra-municipales". A Strasbourg 
par exemple, c'est a des organismes de ce genre, subdivises en groupes 
de travail, qu'a ete confiee 1 1 elaboration d'un programme d'action mu­
nicipale ainsi que d'un schema directeur d'urbanisme. Ainsi ont pu se 
manifester des hommes nouveaux, porte parole le plus souvent de col­
lectivites plus restreintes et faisant de cette maniere 1 1 apprentissage 
de la chose publique. · 

-------------
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L E S COMM u· NAU TES A U T R A V A I L 

JUIN : UN MOIS CHARGE.- Apres les Ministres de la Justice 
qui, pour la premiere fois de 1 1histoire du Marche Commun, se reunis­
sent le Ja Luxembourg , les sessions ministerielles vont se succeder 
a un rythme accelere dans le ·Grand Duche jusqu 1 a la fin du mois. 

C'est le 7 (et peut-@tre le 8) que la Communaute, apres 
une reunion des Six Ministres des Affaires Etrangeres , rencontrera 
Geoffrey Rippon pour une session de negociations d 1 adhesion qui s'an­
nonce decisive. Le m~me jour les Six, au niveau ministeriel, verront 
egalement les Norvegiens et les Danois. Imrilediatement apres, Maurice 
Sch umann, President du Conseil en exercice, se rendra a Strasbourg 
pour participer a un grand debat qui tiendra 1 1 Assemblee parlementaire 
sur 1 1 elargissement de la Communaute. 

Les 14 et 15, deux reunions sont prevues : les Ministres de 
1 1 Agriculture et surtout les Ministres des Finances. Si le mark, comme 
c 1 est des plus vraisemblable , flotte encore a cette epoque (soit six 
semaines apres le debut de 1 1 operation), toute 1 1 Europe aura les 
yeux fixes sur Luxembourg. 

Puis, a partir du 21 - peut-@tre pour plusieurs jours -
s'engagera le "round" final avec les Anglais. La date est deja retenue . 
A Paris, le Chef de 1 1Etat fran~ais et le Premier britannique ont de­
clare que l'on pouvait en terminer, pour 1 1 essentiel, avant la fin du 
mois de juin. Si la reunion du 7 porte les fruits attendus , ceux-ci 
pourraient ~tre cueillis aux environ du 23 . 

Le 25, nouvelle "premiere" a Luxembourg, celle des Ministres 
de 1 1 Education nationale . Parallelement se reuniront les Ministres des 
Affaires Sociales . 

Enfin, les 28 et 29, ies Ministres de l ' Agriculture seront 
de nouveau a Luxembourg . Pour peu qu 1 une nouvelle reunion des Six et 
des Sept prenne place a la fin du mois, juin 1971 apparaitra sans au­
cun doute comme le mois le' plus charge de reunions ministerielles de­
pui.s la creation de la Communaute. 

REUNION DU CONSEIL AGRICOLE. - Reunion de routine pour les six 
Ministres de 1 1 Agriculture, la semaine derniere . Malgre des divergences 
d 1 interpe.tration au depart, les Ministres ont reussi a approuver defi­
ni tivement le texte de la resolution du 25 mars sur la. modernisation 
de 1 1 agri culture europeenne , suite du Plah Mansholt. Ils ont par ailleurs 
prevu la prorogation de la possibilite de distillation vinicole et 
ameliore le systeme de protection (qui. pour le moment n'a pas a 
jouer) du marche des matieres grasses vegetales et a.nirttales. 
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La Commission a pro:pose au Conseil d r accordEir au:x: entreprises 
qui embaucheraient - dans les regions agricoles les plus pauvres de la 
CEE - des paysans qui ttant leurs exploi·tations · , des primes d I un mon­
tan t de$ 1500 par poste. Au total, ces primes pourraient representer 
un budget de$ 50 millions par an. Ce serait la une des mesures d 1 ac­
compagnement du Plan Marisholt en m~me temps qu 1 un debut concret de po­
litique regionale. 

Enfin, Sicco Mansholt a annonce au Conseil des propositions 
sur les prix agricoles applicables durant la campagne 72;...73, Bien 
que les prix pour la campagne 71.:.72 rr 1·a:ient Jte arr~tes qu 1 en mars 
dernier, c I est theoriquement avant lei 1 er aoOt de 1 1 annee precedent 
la Campagne que les prix doivent @tre fixes. Le probleme est d 1 au­
tant plus important que la Commission pourrait suggerer d'instaurer 
un systeme d I aide directe au:x: revenus, en c·omplement _des prix. Dans la 
perspective de 1 1 elargissement, et en raison de la position anglaise, 
il ne faut en effet pas s 1 attendre que les prix agricoles soient releves 
pendant la periode de transition de 1 1 adhesion. Mais ~l ne faut pas 
compter non plus que les paysans accepteront le blocage_ de leurs re­
venus, surtout dans la situation inflationniste que connait la Commu­
naute . 

LE PRESIDENT POMPIDOU ET L'EUROPE.- Au cours du voyage qu'il 
vient d 1 effectuer en Belgique, le President Pompidou a evidemment beau­
coup par le des relations franco-belges, mais 'il a · beaucoup par le aussi 
de 1 1 Europe . Ila d'abord repondu a une question essentielle pour les 
Belges, en affirmant que Bruxelles resterait le siege de la Communaute . 
Certes, tout comme Luxembourg et Strasbourg, la capita.le belge est un 
des sieges "provisoires" de la Communaute, mais comme l'a dit le Pre­
sident," i l n 1 y a que le provisoire qui dure". L'hypothese d'un trans...: 
fert de cette institution a Montesson, dans la banlieue de Paris, parait 
done desormais ecartee pour longtemps ; 

Le President Po1:npidou s 1 est ensuite: pronohce a deux reprises 
- en recevant la Commission et en s 1 adressant a la presse - sur la si­
tuation monetaire europeenne. Ila eu la dent assez dure pour le Gou::­
vernement de Bonn , qui, selon lui, complique les problemes,voire les 
invente, et qui a reussi a . . f'aire passer une solution "anti communau­
taire". "Nous avons donne notre benediction, a-t-il dit, mais nous 
avons eu 1 1 impression de faire un pacte avec le <liable" ... (ce que 
1 1 on a accueilli a Bonn avec un "inter@t amuse"}. Le President fran­
~ais a vivement insiste pour que la Commission fasse appliquer la 
resolution du Conseil du 9 Mai, qui prevoit que les Ministres des 
Finances examineront avant le 1er juillet les dispositions commu­
nautaires susceptibles de bloquer les capitaux speculatifs (regulation 
des liquidites et du marche de 1 1 euro-dollar notamment), mesures qui 
devraient permettre de revenir a des parites fixes a 1 1 interieur de 
la CEE . On attend les propositions de la Commission ace sujet cette 
semaine . 

ropeenne 
M. Pompidou a ega.lement developpe le theme de l'Europe eu­

Il s'agit de se "distinguer" des Etats-Unis. D' abord sur 



- 7 -

le plan monetaire, en creant en Europe un pele d 1 equilibre au dollar 
(ace sujet il a souligne qubn ne pourrait pas garder eternellement 
pour etalon une "monnaie" qui perd regulierement de sa valeur, pour 
des raisons propres et interieures aux Etats-Unis"). Ensuite, sur le 
·plan politique. Enfin, dans un stade ulterieur, sur le plan de la 
Defense - encore que pour le moment, a reconnu de fa~on realiste . M. · 
Pompidou, ce ne soit guere possible, la defense de ItEurope dependent 
toujours fondamentalement de la puisse atomique americaine. 

La place de la langue francaise en Europe a fait 1 1 objet de 
plusieurs interventions du President de la Republique. Demandant dra- . 
bord que le fran~ais reste la "premiere langue de travail" de la CEE, 
M. Pompidou - corrigeruitce que cette demande avait d 1 un peu irritant 
et surtout d 1 irrealiste - a su dire a la fin de son voyage que le 
fran~ais devai t rester, 11 avec 1 1 Anglais", la langue de tr.avail comrnu­
nautaire • 

REUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE.- Sous la presidence de 
M. Rene Pleven, le Ministre fran~ais, les Ministres de la justice se 
reunissent le J juin a Luxembourg. En tant que representants des gou­
vernements des Etats membres, ils signent d 1 abord deux protocoles 
qui con~ent a la Cour de Justice des Comrnunaute l 1 interpretation ju­
ridictionnelle de la Convention sur la reconnaissance mutuelle des 
societes et personnes morales, ainsi que de la Convention relative a 
la competence judicia:i,re et a 1 1 execution des decisions en matiere 
ci vile et 'commerciale. 

Puis le Conseil en tant que tel doit adopter le Reglement 
concernant le calcul des delais en droit communautaire et deliberer 
sur l 1 organisation de consultations entre les Six dans le cadre d 1 0r­
ganisations internationales competentes en matiere juridique. Le 
Conseil procedera a uri echange de vues sur les problemes poses par 
la prevention et la sanction des infractions ainsi que par le contrele 
et l 1 assistance entreEtats membres dans les matieres faisant l 1 objet 
de Reglements, Directives et Decisions des Communautes ·, et plus gene­
ralement en matiere de droit penal economique. 

En outre le Conseil et les Etats membres s I informer.ont mu­
tuellement sur l 1 etat de la ratification des Conventions relatives a 
la vente internationale d 1 objets mobiliers corporels. Figurent egale­
ment a 1 1 ordre du jour: un echange de vues preliminaire au sujet de 
la proposition d'un Reglement portant etablissement d 1 un statut de 
societe anonyme europeen; une communication de la delegation allemande 
sur la formation professionnelle du personnel judiciaire; un echange 
de vues sur les problemes poses par l'automatisation de la documenta~ 
tion juridique. 

COMITE PERMANENT DE L'EMPLOI.- Le Comite permanent de 1 1 em­
ploi a tenu a Bruxelles sa deuxieme session,sous la presidence du 
Ministre fran~ais du Travail, Joseph Fontanet, avec la participation 
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des Ministres ou Secretaires d 1Etat du Travail des E t ats membres , 
d'Albert Coppe, membre de la Conunission charge de ces problemes,et 
de representants des organisations des partenaires sociaux. Les su­
jets suivants ont fait l'objet des debats 

- 1°) Meilleure connaissance de la situation de l'emploi 
et de son evolution, previsions, notion de chemage ; la discussion 
a porte sur le projet de programme statistique de la Commission con­
cernant 1 1 emploi. Elle a permis de constater les lacl.llles qui existent 
encore sur le plan de la connaissance de la situation et de !'evolu­
tion de 1 1 emploi dans la CEE. 

Elle a permis aussi de mesurer 1 1 ampleur des efforts entre­
pris depuis la creation des ConunW1.autes. De nombreuses suggestions ont 
ete formulees pour remedier aux lacl.llles et pour enrichir progressive­
ment les instruments statistiques disponibles necessaires pour definir 
les actions et les politiques a realiser au niveau conunW1.autaire. 
Le Comite aura ace sujet W1.e nouvelle discussion des que le Con­
seil et la Commission auront pu examiner les propositions faites au 
cours de cette session. 

- 2°) Problemes de formation professionneLLe au niveau 
commW1.autaire. Le Comite a examine llll certain nombre d'orientations 
generales a retenir pour llll . programme d 1 activites en matiere de for­
mation professionnelle. Il s 1 en est degage W1. consensus pour ne pas 
chercher a trop centraliser la solution de ces problemes, souvent re­
gionaux. 

Des suggestions ont ete formulees quant awe actions qu 1 il 
conviendrait d 1 inscrire par priorite dans le programme d 1 activites qui 
doit ~tre etabli en conformite avec ces orientations . Le Conseil de 
Ministres adoptera ces orientations au cours de la session qu 1 il 
tiendra a la fin du mois de juin a Luxembourg. La Commission elaborera 
ensuite le pro.jet de programme d 1 activites que le Comite permanent 
sera appele a discuter avant qu 1 il ne soit arr~te clefinitivement. 

- J 0 ) Fonds Social Europeen : le Comite a eu llll large echange 
de vues sur les problemes essentiels que pose 1 1 appl i cation de la de­
cision du ler fevrier dernier "modernisant" le Fonds. 

La Commission a par ailleurs soumis la semaine derniere aux 
Six des propositions concretes d 1 aides tendant a favoriser la mobilite 
p\' of \ ssionnelle, la mobili te geographique et les fac i li tes d I emploi // 
(1 s ~ ois missions du Fonds, selon le Traite de Rome). 

' \ C \ LES LANGUES DE LA COMMUN A UTE, - Peu t-on d0c ider q u' nne 
langue est une langue de travail de la Communaute? Est-on assure 
qu' elle le sera dans la pratique ? C'·est cette double question qu 1 il 
convient de se poser apres les interventions repetees du President 
Pompidou apropos du fran~ais "langue de travai l " de la CEE. 
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Il coµvient de preciser tout d'abord que toutes les langues 
des pays du Marche Commun sont des "langues officielles" de la Com­
munaute, sauf le luxembourgeois, qui n' est pas o·fficiellement la lan­
gue du Grand Duche, et 1e flamand, assimile au rieerlandais. Toutes les 
decisions europeennes , toutes les propositions de la Commission sont 
done etablies en quatre langues. Mais une organisation internationale 
a besoin, pour des raisons pratiques, d ' une ou deux langues de tra­
vail. Dans la Communaute' le" choix s I est rapidement porte sur le 
Frangais et 1 1Allemand, la premiere prenant rapidement le pas sur la 
seconde, ce qui est normal puisque le siege de la Communaute se 
trouve en territoire francophone,que deux pays (la France et le 
Luxembourg), plus la Belgique bilingue, s 1 expriment en frangais dans 
les reunions, qu 1 enfin il est incontestablement plus facile pour un 
italien de parler le Frangais que 1 1 Allemand. 

Langue de travail, cela signifie que dans une tres large 
mesure les discussions se deroulent en fran~ais (chaque delegation en 
Conseil parlant cependant sa propre langueJ , .tant en Commission qu'au 
Comi te des representants permanents et que dans de multiples groupes 
d 1 expert.s. Cela signifie aussi que tousles documents sont d 1 abord 
rediges en frangais ( et la plupart du temps en allemand egalement) 
et que c'est sur la base de ces textes que se tiennent les debats . Les 
traductions dans les autres langues ne viennent la plupart du temps 
que plusieurs jours apres. La suprematie du frangais dans 1 1 actuelle 
Cornmunaute est done en quelque, sorte naturel, et personne n'a jamais 
cherche a 1 1 imposer d 1 une fagon OU d'une autre. Ainsi, aucun probleme 
linguistique ne s'est presente depuis 1958. 

Avec l'entree de la Grande-Bretagne, evidemment , les choses 
vont changer . Que va-t-il, que peut-il se passer? Le premier prpbleme 
qui se pose est celui des langues officielles. Dans lke cas d 1 une 
Communaute a 10, il y aura en principe 8 langues . Doivent-elles tou­
tes ~tre langues officielles, comme c 1 est le cas dans la Communaute 
des Six ? Ille faudrait, car il n'est pas normal qu'un pays, aussi 
petit soit-il, soit prive de sa langue maternelle. Il est bien evident 
ensuite qu'on ne peut demander a tousles Ministres venant prendre part 
au Conseil de parler frangais, allemand ou anglais . Mais il est ega­
lement certain que dans ce cas d'invraisemblables difficultes admi­
nistratives (personnel, materiel, locaux) vont devoir ~tre resolus. 
De l ' avis general, c 1 est le gouvernement belge gui fera pencher la 

·balance dans un sens ou dans l'autre. Si Bruxelles, malgre la pres­
sion flamande' accepte de n e voir reconntes qm trois langues officiel­
les, les Pays - Bas , l'Italie , le Danemark, la Norvege suivront sans 
doute. Mais cette solution ne parait guere raisonnable. 

Quant aux langues de travail, la difficulte est toute autre . 
Il est probable que l'on retiendra trois langues de travail : le fran~ {f 
gais, l'allemanp et 1 1.anglais. Par la force de l'habitude, le frangais 
rest era certainement la langue de "'travail ecri te. s~ certains es-
pri t s---,-e"'I e se r~ a1 ieux que l'Anglais a l'exercice du 
compromis sur papier. ·Mais rien ni personne ne peut garantir que le ----------
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fran~ais restera le vehicule oral des travaux des Dix. Tout laisse 
sup~ r au contraire~~ gress~ vement,1 1 angl~ is pren~ des­
sus. Pour la bonne et simple raison que les representants des 

[

~ t~ nouveaux pays parlent plus facilement 1 1 anglais que le fran­
c;:ais, qu 1 il en va presque de m~me pour les neerlandais, les alle­
rnands et les flarnands. On ne pourra jarnais ernp~cher, en outre, qu'une 

' certaine rancoeur s 1 exprirne, de cette fagon, vis-a-vis de la France 
dans les enceintes europeennes. 

Les interventions de M. Pompidou n'ont d 1 ailleurs probable­
ment pas arrange les chases. Le problerne linguistique, cela ne fait 
aucun doute est un probleme grave. Reste a savoir s 1 il devait ~tre 
pose en ces termes. L 1 elargissement du Marche Commun est un ensemble; 
la Communaute ne sera plus ce qu 1 elle etait, et la langue,comme le reste, 
subira certaines influences. On n e peut 1 1 evi ter. 

POLITIQUE REGIONALE ET POLITIQUE AGRICOLE. - De nouvel les 
propositions en matiere de politique regionale, liees a la mise en 
oeuvre de la politique agricole commune, viennent d'~tre adressees par 
la Commission au Conseil de Ministres, conformement aux dispositions 
du troisieme Programme de Politique economique a moyen terme et de la 
resolution du Conseil (agricole) du 25 mars 1971. Dans ces deux 
textes, il est souligne en effet que lespolitiques communes, et notam­
ment la politique agricole, doivent ~tre articulees avec une politique 
regionale tendant a promouvoir des activites economiquement Saines 
dans les regions affectees par 1 1 une et l'autre de ces politiques. 

Tandis que la proposition d 1 ensemble en matiere de politique 
regionale sournise par la Commission au Conseil il y a maintenant pres 
de deux ans est toujours en cours d 1 examen au Comite des Representants 
permanents, le present projet est axe sur les regions considerees 
comrne prioritaires dans le cadre de la politique agricole commune, 
Il s 1 agit de preparer la crJation de nouveaux emplois en faveur des 
travailleurs agricoles qui devront quitter 1 1 agriculture et, a cet 
effet, la Commission suggere la mise en place de moyens financiers de­
vant ~tre consacres a la realisation d 1 un triple objectif 

- faciliter la realisation d 1 actions de developpement regio­
nal, c 1 est-a-dire stimuler des investissements d 1 infrastructure et 
~reateurs d 1 activites economiques producti~s .La Banque Europeenne d 1 

Investissements est invitee a orienter son action dans ce sens. De 
plus, un Fonds de bonification regional devra permettre un encoura­
gement aux investissements prives OU publics dans les regions consi­
siderees au moyen d 1 une bonification abaissant de 3% le taux d 1 inte­
r~t pratique sur le marche. Ce Fonds devrait ~tre alimente, chaque 
annee et pendant une periode de cinq ans, par une somme de $ so 
millions pour les regions agricoles prioritaires. 

- favoriser des actions de reconversion industrielle avec 
1 1 aide du FEOGA, qui recevrait des dotations analogues a celles pre­
vues pour le Fonds de bonification; 
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- Faire intervenir le Fonds social renove pour le finance­
ment d 1 actions de readaptation des anciens travailleurs agricoles, a 
la maniere de ce qui se fait deja sur la base de ltart. 56 du Traite 
CECA en faveur des travailleurs des mines et la siderurgie. 

Cependant, un probleme important reste encore a regler par 
le Conseil, la definition des regions agricoles "prioritaires". Il 
s 1 agit en effet d 1 eviter de compromettre par une "politique de 1 1 arro­
soire'' 1 1 efficacite des mesures envisagees. L 1 objectif de la politique 
regionale etant de reduire autant que possible les differences geo­
graphiques existant dans les structures economiques des differentes 
regions de la Communaute, on aura inter~t a ne faire beneficier du 
statut de region prioritaire que les regions les plus defavorisees et 
touchees le plus durement par la politique agricole. La Commission a 
propose au Conseil une serie de criteres objectifz en fonction des­
quels devra ~tre effectue le choix des regions appelees a beneficier 
des aides regionales. Certains estiment qu 1 il serait souhaitable que 
ce choix se limite au Mezzogiorno italien et a certaines regions du 
Sud-Ouest de la France ainsi qu 1 aux regions peripheriques de la Basse 
Baviere. 
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EUROFLASH 

P. 13 - AMEUBLEMENT - Allemagne:_ JOKA-JOHANN KAPSAMER est a capital autri­
chien. 

P. 13 - ASSURANCES - Allemagne: NURNBERGER GRUNDSTUCKS- & VERWALTUNGS 
prend le contrMe de NURNBERGER MERK.UR VERSICHERUNGS. 

P. 13 - AUTOMOBILE - Allemagne: SOPARTI AUTOMOBILHANDELS est d'origine suisse. 

P. 14 - BATIMENT & TRAV AUX PUB LI CS - Allemagne: GRUN & BILFINGER elargit 
son contrMe sur JULIUS BERGER-BAUBOAG. France: ETERNIT se transforme 
en societe de portefeuille. Pays-Bas: VAN RIJN KATWIJK passe sous le con­
trMe de NOORLANDER & ZONEN. Suisse: TERMINAL INSTALLATIONS est 
filiale de I. H. C. HOLLAND. 

P. 14 - BOIS - Pays-Bas: S.E.M.B. NEDERLAND est a capital frangais; P.M. & J. 
JONGENEEL prend le contrOle de A. C. BALLEMANS. 

P. 15 - CHIMIE - Belgique: UNION CARBIDE ferme EUROPEAN RESEARCH ASSOCIATES. 
Espagne: FRANCAISE DUCO prend le contrOle absolu de MON CAR, et GEWERK­
SCHAFT KERAMCHEMIE elargit sa majorite dans PRACESA; Suspension des 
negociations UNILEVER/RESINAS SINTETICAS. France: RECKITT & COLMAN 
HOLDINGS simplifie ses inter~ts. USA: Une licence ETS VAN CAUWENBERGHE 
pour E. I. DU PONT DE NEMOURS. 

P. 16 - COMMERCE - Belgique: GB ENTREPRISES devient majoritaire dans UNION FI­
NANCIERE D'ANVERS-BUFA. France: Rapprochement AU BON MARCHE/AU 
PRINTEMPS. Pays-Bas: EXHOL est d'origine yougoslave. 

P. 17 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - France: Coordination CROUZET/ JAEGER/ 
SFIM/ SFENA. 

.. 
P. 17 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: MESS- & PRUFTECHNJK est fon-

dee sous egide suisse. Belgique: Creation de STE DES VEHICULES ELECTRI--QUES. France: HEXA-LIMBOURG & JACQUEMIN passe sous le contrOle de 
C:t]MMINGS & C0

; Dissolution de FRANCAISE COMPACTUS; Reorganisation de 
CIE DES COMPTEURS. Pays-Bas: MOTOROLA s'installe a Utrecht, comme 
SONY. 

P. 19 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: HUARD U. C. F. s'installe a Sarre­
brucken, et VAN KRANENBURG a Oldenburg; PREUSSAG prend le contrOle 
absolu de MINIMAX. Autriche: EUROCLIMA est fondee sous egide italienne; 
SANGER & MASSIERER s'installe a Mridling/Vienne. Belgique: GLEASON 
WORKS s'installe a Bruxelles. Espagne: Creation de PERNOD EQUIPMENT 
IBERICA. France: NU WAY FRANCE est a capital britannique; BABCOCK & 

WILCOX LTD se defait de ses inter~ts dans STE E. CONSTANTIN; AUTOMA-
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TION FUR GRAPHISCHE TECHNlK s 1installe a Paris; BLACK CLAWSON coor­
donne les activites de ses filiales de Floirac/ Gironde et de Londres; SCHAFER­
WERKE prend le contrOle absolu de SYSTEME FIX. Italie: D. A. IT ALIA passe 
sous le contr6le de DAVY-ASHMORE; Cooperation PLATT INTERNATIONAL/ 
OFFICINE SAVIO MACCHINE TESSILI. USA: Association franco-americaine dans 
MILTON -SILOR. 

P. 23 - ELECTRONIQUE - Allemagne: Troisieme centre de calcul pour SlNGER lNFOR­
MATION SERVICES. Australie: Cooperation THOMSON-CSF / AUSTRALIAN CON­
SOLIDATED INDUSTRIES. Belgique: GEFAC BELGIUM. est a capital frangais. 
France: I. T. T. -INDUSTRIAL TRANSMISSION SYSTEMS ouvre une succursale a 
Paris. Suisse: DSE-DATENSYSTEM-ENTWICKLUNG est d'origine allemande. 

P. 25 - ENGINEERlNG - Belgique: STE D'ETUDES TECHNIQUES GENERALES s'installe 
a Auderghem. Espagne: DIDIER WERKE augmente son contrOle sur sa filiale 
d'Oviedo. Italie: Cooperation LOCKWOOD GREENE ENGINEERS/ COTECO. 

P. 25 - FINANCE - Bahamas: CISALPlNE OVERSEAS BANK est filiale de BANCO AM­
BROZIANO. Belgique: B.N. P. ouvre une succursale a Liege. France: SLIBAIL­
AUTOS est creee par CREDIT LYONNAIS; SUEZ et SAlNT-GOBAlN-PONT-A­
MOUSSON elargissent leur inter~t dans LYONNAISE DES EAUX; ELTRA dissout 
UNIFIV AC et CREDIMA. Italie: BANK OF TOKYO transforme sa representation 
de Milan en filiale; BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE negocie son entree 
dans BANCA ROSENBERG COLORNI; BANCO DI ROMA prend le contr<'.He d'une 
banque a Brindisi et de deux banques a &ri; Concentration au profit de BANCA 
POPOLARE DELL'ETRURIA. 

P. 27 - INDUSTRIE ALIMENT AIRE - Allemagne: VEEVOEDERBEDRIJF ALPURO deve­
loppe sa filiale de Bookholt; Creation de CANADA DRY BERLIN VERTRIEBS; 
D. U. B. prend le contr61e absolu de SCHLEGEL-SCHARPENSEEL-BRAUEREI. 
France: GENERALE ALIMENTAIRE prend le contrOle de ETS BORDEAUX­
CHESNEL et absorbe deux filiales; INTERNATIONAL FRUITS-LIQUEURS est 
filiale de CUSENIER; UNION SU CRIERE DE L' AISNE accron ses inter~ts dans 
LEBAUDY-SOMMIER. Grande-Bretagne: Creation de VAN HOUTEN (U.K.). 
Italie: T ALMONE absorbe trois filiales. Pays-Bas: Association PHILIPS DUPHAR/ 
TROUW & C0 dans FARMIX. USA: Les accords WINEFOOD INTERNATIONAL 
WINE & FOOD/ CROSSE & BLACKWELL. 

P. 30 - INDUSTRIE NUCLEAIRE - France: COMURHEX absorbe STE DE RAFFINAGE 
D'URANIUM. 

P. 30 - METALLURGIE ~ Espagne: Association franco-espagnole dans FELGUERA-PRO­
VENCE. France: Association franco-belge dans :STE D1EXPLOITATI0N DES 
PRO CEDES CA CERMET; Dis solution de BINI FRANCE. Grece: CO MET AIN pr end 
16,4 % dans VIOHALCO. Smisse: ALLG. SICHERHEITSTRESOR ouvre une succur­
sale a Zurich. Espagne: SADEX est a capital belge. 

P. 32 - PARFUMERIE - Grande-Bretagne: P. ROBERTET & CIE s'installe a Londres. 
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P. 32 - PETROLE - Allemagne: OCCIDENTAL PETROLEUM developpe KLEINHOLZ 
MINERALOEL. Congo: COMETAIN augmente ses inter~ts dans STE DU LITTO­
RAL CONGOLAIS. 

P. 33 - PLASTIQUES - Autriche: WILLI ILLBRUCK s'installe a Vienne. Suisse: WILLI 
ILLBRU CK s' installe a Mtinchenstein. 

P. 33 - PUB LI CITE - France: BATTEN, BARTON, DURSTINE & OSBORN ferme sa 
filiale de Paris. Pays-Bas: P. & S. NEDERLAND-ADVIESBUREAU appartient 
a BATTEN, BARTON, DURSTINE & OSBORN. 

P. 33 - TEXTILES - Allemagne: GENESCO simplifie ses inter~ts au profit d'une nou­
velle filiale a Munich; AKZO developpe GLANZSTOFF. Belgique: VENECO fu­
sionne deux filiales. France ERBA FRANCE est a capital all em and. Italie : 
Concentration au profit de LEBO LE EUROCONF. 

P. 35 - TRANSPORTS - Autriche: BRUNO HOYER INTERNATIONAL FACHSPEDITION 
appartient a PAKHOED HOLDING • .$elgigue: Association belgo-allemande dans 
UHLMANN & C°. France: TRANSALFRA est filiale de KLOCKNER & C0

; Asso­
ciation franco-neerlandaise dans MOSI; CATHAY PACIFIC AIRWAYS (LONDON) 
ouvre une succursale a Paris. Italie: Les accords ZAVODI CHEVNA ZASTAVA/ 
SACET. Pays-Bas: GENERALE TRANSATLANTIQUE devient membre du CEN­
TRAL AMERICA SERVICES. 

P. 36 - DIVERS - Espagne: ETS ABEL ROSSIGNOL . (skis) s'installe a Barcelone. France: 
SOTRADIS (imprimerie) sera filiale de MOHNDRUCK REINHARD MOHN; CADO­
GAN LTD (pipes) ouvre une succursale a St-Claude/Jura. Pays-Bas: Les accords 
RHM AGRICULTURAL INDUSTRIES (horticulture)/D.J. VAN DER HAVE. 
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I AMEUBLEMENT I 
(615/ 13) L'entreprise autrichienne de meubles et literie 

JOKA-WERKE J. KAPSAMER KG (Schwanenstadt/Obnst.) s'est donnee a Munich une 
filiale commerciale, JOKA-JOHANN KAPSAMER GmbH (capital de DM. 20. 000), dont 
les gerants sort ses propres directeurs, MM. Johan et Erich Kapsamer. 

La fondatrice est presente depuis fin 1968 en Suisse avec une filiale a St-Gall, 
JOKA AG, que dirige M. Arnold Faessler. 

I ASSURANCES I 
(615/13) La compagnie ASSEKURANZ VERMITTLVNGS AG 

( Cologne) s 'est defait de son contrMe a Nuremberg sur la societe d'assurances generales 
NURNBERGER MERK.UR VERSICHERUNGS AG (anc. a Cologne), au capital de DM. 1 
million, au profit de la compagnie de portefeuille NURNBERGER GRUNDSTUCKS- & 
VERWALTUNGS GmbH. 

Celle-ci coiffe deja a Nuremberg la societe d'assurances "Vie" NURNBERGER 
LEBENSVERSICHERUNG AG, elle-m~me majoritaire (91 %) dans la firme d'assurances 
"dommages" et "accidents" NURNBERGER ALLGEMEINE VERSICHERUNGS AG, et mino­
ritaire dans les firmes dE;, promotion immobiliere FRANKISCHE WOHNUNGSBAUGESELL­
SCHAFT mbH (25 %) et NURNBERGER AUFBAUGESELLSCHAFT mbH (20, 5 %). 

I AUTOMOBILE I 
(615 / 13) Creee fin 1970 au capital de FS. 1 million, la 

compagnie suisse de portefeuille FINALPEN AG (Lenzburg/ Aargau) a repris les actifs 
a Zug de la societe SOPARTI AG (cf. n° 550 p. 21) et les a apportes a la nouvelle SO­
PARTI AUTOMOBILHANDELS- & BETEILIGUNGS AG de Cologne (capital de DM. 840. OOO), 
que dirige M. A. de Brossin (Chantilly/ Oise). 

Celle-ci a ainsi notamment regu une participation de 40 % dans la compagnie 
de distribution DEUTSCHE RENAULT AUTOMOBIL-GESELLSCHAFT KG (BrUhl-Rheinland), 
filiale pour le solde du grou)e franc_;ais REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT SA 
(cf. n° 610 p. 16) a travers sa filiale DEUTSCHE RENAULT VERMOGENSVERWALTUNGS 
GmbH (Cologne). 
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I BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS I 
(615/14) Le groupe de materiaux de construction ETERNIT 

SA de Paris (cf. n° 614 p.15) a procede a une double operation de reorganisation : 1) 
absorption de sa filiale d'exportation ETEX SA (Issy-les-Moulineaux/Hts-de-Seine), re­
presentant un actif (brut) de F. 100,5 millions; 2) apport de !'ensemble de ses actifs 
industriels et commerciaux a la STE CHOKIER SA (Paris), transformee en ETERNIT 
INDUSTRIES SA, operation suivie de sa propre transformation en compagnie de porte­
feuille sous le nom de SA FINANCIERE ETERNIT (capital porte a F. 73,5 millions). 

(615/14) Le groupe de mecanique lourde et construction 
navale de Rotterdam N. V. INDUSTRIEELE HANDELSCOMBINATIE HOLLAND-I. H. C. 
HOLLAND (cf. n° 606 p. 21) a constitue en Suisse l 'entreprise d'engineering maritime 
et travaux portuaires TERMINAL INSTALLATIONS SA (Fribourg) au capital de FS. 
50. OOO, que preside M. Peter J.M. Vershure, directeur de sa filiale d'engineering 
d'Amsterdam N. V. VERSHURE & C01 S SCHEEPSWERF & MASCHINENFABRIEK (cf. n° 
480 p. 24). 

(615/ 14) La compagnie de genie civil de Dllsseldorf GRUN 
& BILFINGER AG, dont le capital a ete recemment eleve a DM. 21, 86 millions, a 
lance une offre publique (par voie d'echange d'actions) devant lui permettre d'elargir 
son contrlne - acquis il y a quelques mois (cf. n° 600 p. 15) de la DRESDNER BANK 
AG (Francfort) - sur l'entreprise de b~timent JULIUS BERGER-BAUBOAG de Wiesbaden 
(cf. n° 576 p.17). 

(615/14) Un rapprochement entre les entreprises neerlan-
daises de b~timent AANNEMINGSMIJ. VAN RIJN KATWIJK N. V. (Katwijk) et BOUW. & 
AANNEMINGSMIJ. NOORLANDER & ZONEN N. V. (Leidertop) a debouche sur la prise 
du contr~le de la premiere par la seconde, dont le chiffre d'affaires annuel consolide 
sera desormais superieur a Fl. 40 millions. 

(615/14) Animee par MM. Jacques Cleret et Andre Mariaud, 
la firme frangaise de menuiserie industrielle (armoires et placards de rangement stan­
dardises notamment) STE D'EXPLOIT ATION MECANIQUE DU BOIS-S. E. M. B. SA (La 
Chapelle-en-Serval/Oise) a installe a Amsterdam une filiale commerciale, S. E. M. B. -
NEDERLAND N. V. (capital autorise de Fl. 250. OOO), dirigee par MM. M. Gerritse et 
Robert Cleret. 
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(615/ 15) L'entreprise de menuiserie industrielle d'Utrecht 
N. V. HOUTHANDEL v/ h P. M. & J. JONGENEEL (cf. n° 293 p.18) s'est assuree le 
contrOle de son homologue A. C. BALLEMANS N. v. de Dongen (250 employes). 

Occupant quelque 850 personnes, la premiere, qu 'anime M. M. Henny, partage 
a parite avec le groupe suedois MO OCH DOMSJO A/ B d'Ornskoldsvik (cf. n° 563 p. 35) 
le contrOle de la firme de panneaux de fibres de bois TREETEX BOUWMATERIALEN 
N. V. d 1Utrecht (cf. n° 266 p. 21) et de sa filiale belge TREETEX ACOUSTICS SA (Vilvorde). 

(615/15) La STE FRANCAISE DUCO SA de Paris (cf. n° 
612 p. 19) a acquis la participation minoritaire qui lui manquait pour avoir le contr~le 
absolu a Barcelone de la firme de pigments, encres et peintures MONCAR SA (cf. n° 
308 p. 21), dont le capital a ete porte recemment a Pts 30 millions. 

FRANCAISE DUCO, dont le chiffre d'affaires consolide a atteint F. 140 millions 
en 1970, est propriete pour 81 % de la filiale NOBEL BOZEL SA (cf. n° 601 p. 18) du 
groupe STE CENTRALE ROUSSEL NOBEL SA (anc. STE CENTRALE DE DYNAMITE SA), 
lui-m~me .contrOle a 68, 6 % par CIE FINANCIERE CHIMIO SA de Paris (cf. n° 588 p. 38) 
- ou le groupe FARBWERKE HOECHST AG de Francfort-Hoechst (cf. n° 614 p.15) est 
interesse pour 43 %. 

(615/ 15) Le groupe britannique de produits chimiques d'en-
tretien, alimentaires, cosmetiques, etc ••• RECKITT & COLMAN HOLDINGS LTD de 
Hull/Yorks. (cf. n° 553 p. 21) a procede a une rationalisation de ses inter~ts en France 
(Massy / Essonne) en fusionnant ses filiales USINES GUIMET SA (cf. n° 387 p. 21), SA E. 
BROWN & SON (PARIS) et la succursale de sa filiale RECKITT LTD (Hull) au sein de 
la nouvelle RECKITT & COLMAN SA (Massy) au capital de F. 22, 9 millions. 

Le groupe, qui contrOle egalement dans le pays la societe OUTREMER DESTREE 
SA (Massy) et y a une participation de 10 % dans le groupe GASA-GENERALE ALIMEN­
T AIRE SA de N euilly / Hts-de-Seine (cf. n° 609 p. 29), a recemment dote sa filiale de 
G~nes RECKITT SpA d'une succursale a Milan. 

(615/ 15) Affiliee pour 50 % au groupe chimique d'Essen 
TH. GOLDSCHMIDT AG-CHEMISCHE FABRIKEN (cf. n° 576 p.21), la firme GEWERK­
SCHAFT KERAMCHEMIE de Siershahn Ub Montabaur (cf. n° 465 p. 19) a elargi a 71 % 
son contrOle a Madrid sur la firme de ceramiques isolantes et produits refractaires 
antiacides PRODUCTOS ANTIACIOOS & CERAMICOS SA-PRACESA et en a eleve le capi­
tal a Ptas ll O millions pour en developper l' expansion. 

GEWERKSCHAFT KERAMCHEMIE, qui realise avec quelque 2. 500 employes un 
chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 100 millions, a de nombreuses filiales ou affi­
liees a l'etranger : N. v. DECOLITH (Arnhem), PROTAC SA (Viroflay/Yvelines), STA 
KERAMCHEMIE ITALIANA Srl (S. Giuliano Milanese}, KERAMCHEMIE (CANADA) LTD 
(Toronto/Ont.), OSKO-OSTERREICHISCHE SA.UREBAU- & KORROSIONSSCHUTZ GmbH 
(Haid b. Linz/ Donau), etc ••• 
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(615/16) Passee recemment sous le contrOle de la STE 
CHIMIQUE DES CHARBONNAGES-S. C. C. SA de Paris (groupe public CdF-CHARBONNA­
GES DE FRANCE SA- cf. n° 610 p.19), l'entreprise de peintures et vernis (notamment 
a usages sous-marins) ETS VAN CAUWENBERGHE SA de Paris (cf. n° 599 p. 16) a accorde 
la licence de fabrication de ses poudres thermodurcissables au groupe E. I. DU PONT 
DE NEMOURS & C0 de Wilmington/Del. (cf. n 613 p. 20). 

(615/ 16) Le groupe UNILEVER N. V. de Rotterdam (cf. n° 
613 p. 32) a suspendu les negociations qu'il a recemment ouvertes a Barcelone pour 
s'assurer le contrOle de l 'entreprise de colles et resines synthetiques RESINAS SINTE­
TICAS SA (cf. n° 361 p. 20), affiliee de longue date du groupe REICHHOLD CHEMICALS 
INC. de White Plains/N. Y. (cf. n° 530 p.18). 

Ce dernier a cede en 1969 a UNILEVER sa participation indirecte dans la firme 
frangaise de m~me specialites SHEBY SA de Bezons/Val d'Oise (cf. n° 554 p. 20) ainsi 
que dans sa filiale SILO-STE INDUSTRIELLE DES LIANTS ORGANIQUES SA (cf. n° 301 
p. 31). 

(615/16) Le groupe chimique UNION CARBIDE CORP. de 
New York (cf. n° 614 p. 21) a decide de fermer son laboratoire belge de recherches 
appliquees E. R. A. -EUROPEAN RESEARCH ASSOCIATES qui, administre par la filiale 
UNION CARBIDE BELGIUM SA (Anvers), emploie quelque 135 personnes . 

I COMMERCE 

(615/16) Des negociations sont en cours entre les groupes 
de grands magasins de Paris AU BON MARCHE MAISON ARISTIDE BOUCICAUT SA 
- que coiffe le holding textile STE FONCIERE & FINANCIERE AGACHE-WILLOT SA de 
Perenchies/ Nord (cf. nv 610 p. 20) - et STE LAGUIONIE & CIE-GRANDS MAGASINS 
"AU PRINTEMPS" Sea (cf. n° 538 p. 18) en vue d'une coordination de leurs activites. 

AU BON MARCHE et sa compagnie-soeur LA BELLE JARDINIERE SA (Paris) 
ont recemment forme a parite la societe LE BON MARCHE SA DES MAGASINS BM. 
& BJ. (capital initial de F. 100. OOO), a laquelle elles feront apport de leurs actifs 
d'exploitation pour se transformer en societes de portefeuille, la premiere ayant le con­
trMe a 51 % de la seconde. 

(615/ 16) L'offre publique d'echange lancee (cf. n° 602 p.19) 
par le groupe belge de grands magasins et supermarches GB ENTREPRISES SA (Anvers) 
lui a permis de s'assurer le contr<'le a 57, 3 % de !'UNION FINANCIERE D'ANVERS­
BUFA N. V. (Anvers). 

Affiliee notamment au groupe JEWELL COS INC. de Chicago/Ill., GB ENTRE­
PRISES a realise en 1970 avec 12. OOO personnes un chiffre d'affaires de FB. 14, 5 milliards. 

---------
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(615/ 17) L' entreprise yougoslave d' import-export de matieres 
prem ieres et produits non manufactures EXPORTDRVO (Zagreb) a installe une antenne 
a Amsterdam ,EXHOL N. v. (capital de Fl. 35. OOO), dirigee par M. Drago Horjan. 

I CONSTRUCTION AERONAUTIQUE 

(615/ 17) Quatre entreprises frangaises engagees dans les 
equipements et appareils de mesure pour l 'industrie aeronautique preparent le regroupe­
ment en une organisation commune de leurs services de recherche , developpement, fa­
brication et maintenance. 

Il s'agit de : 1) CROUZET SA de Paris et Valence/ Dr~me (cf. n° 596 p.19), 
dont les activites dans la branche sont exercees par la filiale BADIN -CROU ZET SA, 
commune avec la societe BADIN INDUSTRIES SA (cf. n° 589 p. 37); 2) SA DES ETS. 
ED. JAEGER de Levallois-Perret/ Hts-de-Seine (cf. n° 561 p. 29); 3) SFIM-STE DE FA­
BRICATION D'INSTRUlVIENTS DE ME SURE SA de Paris (groupe RIV AUD & CIE Scs 
- cf. n° 606 p. 22); 4) SFENA-STE FRANCAISE D'EQUIPEMENT POUR LA NAVIGATION 
AERIENNE SA de N euilly / Hts-de-Seine (cf. n° 406 p. 25), qui est affiliee pour 45, 05 % 
a la compagnie D. B. A. -BENDIX LOCKHEED AIR EQUIPEMENT SA de Paris (elle-m~me 
affiliee pour 33, 15 % au groupe de Detroit BENDIX CORP. - cf. n° 568 p. 25), pour 
26,37 % a l'Etat frangais et pour 26,35 % au groupe public S.N.I.A.S.-STE NATIONALE 
INDUSTRIELLE AEROSPATIALE SA (cf. n° 606 p. 18). 

[ CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(615/ 17) Les interflts chez les Six du groupe MOTOROLA 

IN c. de Franklin Park/Ill. (cf. n° 613 p. 22) se sont enrichis a Utrecht de l' entreprise 
d'appareillages electriques. pour communications sonores ou visuelles et alerte MOTOROLA 
N. V. (capital de Fl. 200. OOO) qui, dirigee par M. Roger c. Smith (Glencoe/ Ill.), est 
directement contrOlee par la filiale de portefeuille MOTOROLA INTERNATIONAL DEVE­
LOPMENT CORP. (Wilmington/Del.). 

Celle-ci est egalement majoritaire dans la filiale a m~me vocation MOTOROLA 
SA (capital de F. 100. OOO), dernierement creee a Paris sous la presidence de M. Harry 
H. Mottec et avec pour actionnaire minoritaire la filiale de Geneve MOTOROLA SEMI­
CONDUCTOR PRODUCTS SA. 

·--------------



- 18 -

(615/18) Premiere entreprise mondiale de fabrication et 
installation d'enseignes lumineuses avec un chiffre d'affaires annuel de $ 35 millions, 
la compagnie CUMMINGS & C0 INC. -THE INTERNATIONAL SIGN SERVICE de Mansfield/ 
Ten. s'est assuree le contrOle a 80 % de la premiere entreprise frangaise de la branche, 
HEXA-LIMBOURG & JACQUEMIN SA d'Ivry/Val-de-Marne (cf. n° 580 p.26). 

Au capital de F. 3 millions, celle-ci, que preside M. Limbourg - designe comme 
directeur de I 'organisation europeenne de CUMMINGS - a realise en 1970 avec 420 person­
nes un chiffre d'affaires de F. 40 millions. 

(615/18) Recemment constituee a Bruxelles au capital de 
FB. 2, 5 millions pour la realisation et la promotion d'une automobile a traction elec­
trique, la STE DES VEHICULES ELECTRIQUES-SODEVELEC SA l'a ete pour 35 % cha­
cune par les compagnies TRACTION & ELECTRICITE SA et ELECTROBEL SA de Bru­
xelles ainsi que par MM. Ferdinand Dierkens (Uccle-Bruxelle~ et Marcel Lamy (Schaer­
beek-Bruxelles) pour 13, 2 % et 13, 6 % respectivement. 

TRACTION & ELECTRICITE (groupe STE GENERALE DE BELGIQUE SA - cf. 
n° 613 p. 21) y partage son inter~t avec ses affiliees EBES-STES REUNIES D'ENERGIE 
DU BASSIN DE L'ESCAUT SA de Bruxelles (cf. n° 589 p. 39) et ESMALUX-STE D'ELEC­
TRICITE DE SAMBRE & MEUSE, DES ARDENNES & DU LUXEMBOURG SA d'Auvelais 
(cf. n° 586 p. 34). ELECTROBEL (groupe EMPAIN - cf. n°s 592 p. 28 et 614 p, 30) y 
partage le sien avec ses affiliees ELECTRAFINA-STE FrnANCIERE & COMMERCIALE 
DE TRANSPORTS, D'ELECTRICITE & D'rnDUSTRIES SA d'Anvers (cf. n° 592 p.28) et 
LES TRAMWAYS BRUXELLOIS SA (Bruxelles). 

(615/18) Le groupe de materiels electro-acoustiques et elec-
troniques professionnels et grand public SONY C0 LTD de Tokyo (cf. n° 612 p,26) ren­
forcera ses inter~ts chez les Six - une filiale commerciale depuis 1970 a Cologne (cf. 
n" 576 p, 34) - en installant a Utrecht un centre de distribution qui, operationnel en 
1972 apres un investissement de Fl. 31, 5 millions, sera exploite par une filiale formee 
a cet effet. 

L'important reseau de representants de SONY en Europe s'approvisionne presen­
tement aupres des filiales SONY UK LTD de Landres (cf. n° 505 p. 29) et SONY OVER­
SEAS AG de Zug (cf. n° 423 p. 15). 

(615/18) La representation en Republique Federale de la 
firme suisse d'appareils et instruments electriques et optiques de mesure et contrOle 
VOLPI AG (Urdorf/Zurich) sera du ressort de la nouvelle MESS- & PRUFTECHNIK 
GmbH (Langen) au capital de DM. 20. OOO, geree par ses fondateurs MM. Walter Gerlach 
(Langen) et Armin Streppel (DhUnn). 
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(615/ 19) Le holding de Zug COP ARFI AG (cf. n° 360 p. 29) 
qui coiffe notamment la compagnie de materiels de classement "Compactus" (rayonnages 

electromobiles) COMPACTUS AG (Mellingen/ Argovie) - a procede a la dissolution antici­
pee de sa filiale de Joinville-le-Pont/Val-de-Marne STE FRANCAISE COMPACTUS SA 
(capital de F. O, 6 million), et en a confie la liquidation a M. Henry Dutrilleux. 

Celle-ci etait egalement affiliee (25, 5 %) a la societe F. A. M.A. C. -F ABRIQUE 
ALSACIENNE DE MATERIEL & D'ARTICLES DE CLASSEMENT SA (Saverne/ Bas Rhin), 
qui lui avait fait apport lors de sa creation de son Departement "vente de materiels 
Com pactu s". 

(615/ 19) Membre a Paris du groupe SCHLUMBERGER LTD 
de New York (cf. n° 614 p.20), la CIE DES COMPTEURS SA '0. procedEr a une rationali­
sation de ses inter~ts qui a entrafhe une elevation de son capital a F. 194, 9 millions. 

Elle : 1) beneficiera d'apports partiels d'actifs (F. 3 , 9 millions) de la STE 
CIVILE DE PLACEMENTS-PLACIMO (Paris); 2)absorbEra ses filiales quasi-absolues 
STE D'APPLICATIONS INDUSTRIELLES DE LA PHYSIQUE-S.A.I.P. SA de Malakoff/ 
Hts-de-Seine, STE INDUSTRIELI.E DES COMPTEURS SA de Paris (reparation de mate­
riels electriques , appareils de mesure electroniques pour l' enseignement) et CONST RU C­
TIONS RADIOELECTRIQUES & ELECTRONIQUES DU CENTRE SA de St-Etienne/ Loire 
(instruments electroniques de mesure) , representant des apports d'un montant global 
de F. 80 millions. 

Transformee en societe de portefeuille, CIE DES COMPTEURS a elle-m~me 
fait apport de l' ense:mb le de ses act ifs d' exploitation a sa filiale a 93 % STE DES COMP­
TEURS SCHLUMBERGER SA (Paris). Celle-ci, qui a realise pendant le premier trimes­
tre 1971 un chiffre d'affaires de F . 136,4 millions, portera son capital a F. 412 , 2 mil­
lions apresavoir absorbe de son c6te ses societes-soeurs OFINPAR-OMNIUM DE FINAN­
CEMENT & DE PARTICIPATIONS SA de Montrouge/Hts-de-Seine (cf. n° 404 p. 23), MA­
NUFACTURE D'HORLOGERIE CHARVET-DELORME SA (Besangon) et SETI-STE EURO­
PEENNE POUR LE TRAITEMENT DE L'INFORMATION SA (cf. n° 127 p. 19), represen­
tant des apports d'un montant global (brut) de F. 25 millions. 

I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(615/19) L'entreprise de bortes de vitesse, differentiels, en-

grenages helicol'daux et machines-outils pour leur fabrication GLEASON WORKS de Ro­
chester/New York a installe a Bruxelles une filiale, GLEASON WORKS SA (capital de 
FB. 100. OOO), ou elle a pour associee a titre symbolique sa filiale britannique GLEASON 
WORKS LTD (Plymouth/Devon). 

La nouvelle affaire est chargee de ! 'exploitation, sous la direction de M. Arthur 
c. Matthies, d 'une usine en construction a Ghlin-Baudour qui, dans son stade .definitif 
(1977) et apres un investissement de FB. 1 milliard, emploiera 640 personnes. 
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(615/ 20) Specialiste en France de materiels de preparation 
des sols (pulverisateurs a disques, charrues, herses, houes, etc ••• ), l' entreprise 
HUARD u. C. F. SA (Ch~teaubriant/Loire Atlantique) a installe a SarrebrUcken une filiale 
commerciale, HUARD-LANDWffiTSCHAFTLICHE Mc\ SCHINEN GmbH (capital de DM. 
20.000), dont le gerant est M. J.F. Baude. 

Presidee par MM. J. J. Espana, la fondatrice, qui possede trois usines princi­
pales (au siege, a Toulouse et a Carcassonne), dispose depuis 1968 d 'une affiliee (5 O %) 
a Barcelone, PROMO.CIONES-HUARD SANT ANA SA. 

(615/20) Le groupe britannique DAVY-ASHMORE LID de 
Sheffield (cf. n° 576 p. 27) a renforce ses inter~ts chez les Six dans le secteur des ins­
tallations de traitement des eaux et dechets industriels en s'assurant le contrOle a Milan 
de la firme associee D. A. IT ALIA SpA et a Londres celui de la societe YOUNG CHE­
MICAL ENGINEERING LTD. 

DAVY-ASHMORE a repris fin 1970 en Republique Federale les activites du 
groupe PINTSCH-BAMAG AG de Butzbach (cf. n° 584 p. 37) en matiere d1equipements 
pour industries chimique et gaziere et traitement des eaux, exploitees par la nouvelle 
filiale BAMAG VERFAHRENTECHNIK GmbH. Aux Etats-Unis, il a de m~me repris celles 
de la firme WELLMAN-LORD INC. (Lakeland/Fla. ). 

(615/20) A travers sa filiale de New York SILOR OPTICAL 
INC., la compagnie de lunetterie et optique SILOR SA-STE INDUSTRIELLE DE LUNET­
TERIE & D'OPTIQUE RATIONNELLE de Paris (cf. n° 605 p. 26) a negocie une associa­
tion avec le groupe MILTON ROY C0 de St-Petersburg/Fla. (cf. n° 612 p. 25) pour la 
fabrication et la vente aux Etats-Unis de lentilles en plastique rigide pour optique medi­
cale. Le cadre en sera une filiale paritaire, MILTON-SILOR INC. (St-Petersburg). 

MILTON ROY a recemment renforce sa Division "Ophtalmologie" avec la. prise 
du contrOle des laboratoires SUNOPTIC INC. (Mobile/Ala.) et J.N.J. SALES C0 (Ingle­
wood/Cal. ). 

(615/ 20) Specialisee a Rotterdam dans les equipements de 
nettoyage industriel par abrasifs pulverises au jet, la compagnie VAN KRANENBURG 
N. V. (cf. n° 489 p. 20) a renforce son reseau commercial chez les Six - une filiale sous 
son nom a Anvers notamment - en constituant a Oldenburg la societe VAN KRANENBURG 
(DEUTSCHLAND) GmbH (capital de DM. 20. OOO), placee sous la direction de M. Hans 
Hosse (Gelsenkirchen). 

La fondatrice rep:resente aux Pays-Bas plusieurs entreprises americaines de ma­
teriels abrasifs , outils, compresseurs, equipements miniers, etc ••• ,dont BROWN & SHAR­
PE MFG. C0 (North Kingstown/R. I.), JOY MANUFACTURING C0 (Pittsburgh/Pa.) et CLE­
VELAND METAL ABRASIVE . C0 (Cleveland/ 0. ). 
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(615/21) Membre depuis 1960 du groupe britannique d'en-
gineering mecanique WOLSELEY-HUGHES LTD (Birmingham), l'entreprise de biilleurs 
et equipements pour chauffage, refrigeration et conditionnement d'air NU WAY HEATING 
PLANTS LTD (Droitwich/Worcs.) s'est donnee a Roubaix une filiale commerciale et d'as­
sistance technique, NU WAY FRANCE Sarl (capital de F. 50. OOO), que gere M. Edmond 
Deschepper. 

Animee par M. H. F. C. Newson, la fondatrice, qui possede une filiale de dis­
tribution au Royaume-Uni, O. B. C. LTD (Droitwich), avait pris pied debut 1960 chez les 
Six avec !'installation a Francfort de la filiale de vente NU-WAY EUROPA OELFEUERUN­
GEN GmbH, dissoute depuis. 

(615/21) Le groupe frangais de spiritueux et boissons sans 
alcool PERNOD SA (Maisons-Alfort/Val-de-Marne) a renforce les inter~ts a l'etranger 
de sa Division PERNOD EQUIPEMENT (distributeurs automatiques de cigarettes, bou­
teilles, monnaie, etc ••• ) avec la creation a Madrid de la societe PERNOD EQUIPMENT 
IBERICA SA (capital de Ptas 4 millions). · 

PERNOD (cf. n° 595 p. 38) contr~le dans cette branche les firmes SIMATE SA 
(Neuchatel et Geneve), SAPEG-SPEZIALAPPARATEN & AUTOMATEN PERNOD EQUIP­
MENT mbH (Francfort) et S.I.F.A. -SOC. ITALO-FRANCESE ATTREZZATURE SpA de 
G~nes (cf. n° 395 p. 29), notamment. Le groupe a dernierement obtenu des droits de 
licence industrielle et de commercialisation dans de nombreux pays europeens des ap­
pareils automatiques de la firme TN VERKAUSAUTOMATEN GmbH de Francfort (cf. n° 
563 p. 24). 

Cette dernie re appartient au groupe QU ANIYr (Bad Homburg) a tra vers la filiale 
a Berlin DWM AUTOMATENBAU GmbH (cf. n° 552 p.27) de la DHJ TSCHE WAGGON- & 

MASCHINENF ABRIKEN GmbH de Berlin-Borsigwalde (cf,. n° 607 p. 23). 

(615/21) Affilie depuis 1970 pour 1:5 % au groupe THE BAB-
COCK & WILCOX C0 INC. de New York, le groupe de Londres BABCOCK & WILCOX 
LTD (cf. n° 587 p. 27) negocie la cession de ses inter~ts dans les entreprises associees 
de materiels de transports pneumatiques pour produits sees et pulverises STE E. CONS­
TANTIN SA (30 %) de Paris et CONSTANTIN (ENGINEERS) LTD (37 %) de Londres, qui 
ont notamment pour autres actionnaires (cf. n° 463 p.22) le groupe GATX-GENERAL 
AMERICAN TRANSPORTATION CORP. (cf. n° 501 p. 39). 

Le groupe britannique - qui envisage egalement de se defaire de son contrl'.lle 
(56, 7 %) a Hambourg sur la firme de materiels pour industries cimentiere, petroliere, 
et chimique CIA UDIUS PETERS AG - a dernierement reduit de 41, 1 a 34, 8 % sa partici­
pation dans la DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX GmbH d'Oberhausen/Rhld (cf. n° 586 p. 28). 
Ses autres inter~ts importants chez les Six sont notamment 46, 3 % dans BABCOCK-SMUL­
DERS SA de St-Josse-ten-Noode et Gr§.ce Berleur (cf. n° 462 p. 41) ainsi que 2 i % dans 
la CIE INDUSTRIELLE & FINANCIERE BABCOCK FIVES SA de Paris (cf. n° 603 p. 20) .. 



- 22 -

(615 / 22) Animee pa.r M. J. Schmidhammer, la firme 
italienne d'aerateurs et climatiseurs EUROCLIMA Sas de Brunico/ Bolzano (cf. n° 433 
p. 18) a confie sa representation commerciale a Vienne a la nouvelle EUROCLlMA Sas 
KG VERTRIEBSGESELLSCHAFT mbH (capital de Sh. 100. OOO), que dirigent MM. Franz 
Staffel (Vienne) et Wolfgang Brilka (Klosterneuburg). 

(615/ 22) L'entreprise allemande de machines et materiels 
d'imprimerie AUTOMATION FUR GRAPHISCHE TECHNIK GmbH (BUderich/DUsseldorf) 
- que coiffe le holding suisse AUTOMATION FUR ERAPISCHE TECHNIK GmbH (Aarau), 
lui-m~me propriete de l'homme d'affaires neerlandais M. G. Meijer - s'est donnee une 
filiale commerciale et d'assistance technique a Paris, AUTOM.. TION POUR L'INDUSTRIE 
GRAPHIQUE Sarl (capital de F. 20.000), avec pour gerant M. G. Meijer. 

(615/ 22) Un accord de cooperation technico-commerciale 
a long terme conclu entre la filiale PLATT INTERNATIONAL LTD (Landres) du groupe 
STONE-PLATT INDUSTRIES LTD de Bolton/Lanes. (cf. n° 404 p. 23) et l 'entreprise ita­
lienne de machines textiles OFFICINE SAVIO MACCHINE TESSILI SpA (Pordenone/ Udine) 
porte notamment sur le developpement de leurs modeles respectifs de machines a filer, 
retordre et bobiner "Repco S. T. 11 et "T. S. D. ". 

(615/ 22) .. La firme allemande de machines et outils mecani-
ques pour le travail du bois SANGER & MASSIERER oHG (Wildeshausen) a ouvert a Mo­
dling/ Vienne une representation commerciale sous son nom , dirigee par MM. J. Sanger 
(Wildeshausen) et Ernst Massierer (Delmenhorst) , et geree par M. Wilh. Reinisch. 

(615/ 22) Le groupe de machines papetieres BLACK CLAWSON 
C0 de New York (cf. n° 406 p. 26) a dote ses filiales industrielles BLACK CLAWSON 
FRANCE SA (Floirac/ Gironde) et BLACK CLAWSON INTERNATIONAL LTD (Landres et 
Newport) d'une organisation commune de vente competente pour la CEE et l 'AELE. 

Chez les Six, le groupe contrMe egalement les entreprises italienne BLACK 
CLAWSON (ITALIA) SpA (Milan) et allemande AUSRUSTUNG VON PAPIERFABRIEKEN. 

(615 / 22) L'entreprise allemande de materiels de manutention 
et stockage SCHAFER-WERKE KG (Neunkirchen/Kr Siegen) s'est assuree le contrl'.He 
quasi-absolu en France de sa filiale commerciale SYSTEME FIX SA ( Thionville/ Moselle) 
au capital de F. 1,3 million, ou elle etait associee jusqu'ici 51/49 avec la societe de 
negoce metallurgique et siderurgique ETS JEAN GUILLE SA (I'hionville). 
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(615/23) Le groupe PREUSSAG-PREUSSISCHE ELEKTRI-
ZITATS AG de Berlin et Hanovre (cf. n° 612 p.32) a lance une offre publique pour !'acqui­
sition du contr~le absolu a Stuttgart de sa filiale (64, 2 %) d'equipements et materiels 
de lutte contre l'incendie MINIMAX AG (anc. a Urach/WUrtt. - cf. n° 539 p. 26). 

Liee jusqu'a fin 1970 par des participations croisees avec la compagnie HANF­
UNION AG de Schopfheim/Baden (of. n° 501 p. 34), celle-ci (capital de DM. 6 millions) 
realise avec 450 employes un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 25 millions. 
Ses principales filiales sont MINIMAX GmbH (Berlin) et OSTERREICHISCHE FEUER­
SCHUTZ GmbH (Vienne), et elle detient une participation minoritaire dans la STE FRAN­
CAISE DE MATERIEL D'INCENDIE-SOFRAMI SA (Beauchamp/Val d'Oise). 

I ELECTRONIQUE I 
(615/23) Filiale du groupe I. T. T. -INTERNATIONAL TE-

LEPHONE & TE LE GRAPH CORP. de New York (cf. n° 614 p. 19), specialisee dans 
la transmission des donnees et le traitement de I 'information, la compagnie I. T. T. -
INDUSTRIAL TRANSMISSION SYSTEMS INC. (Wilmington/Del.), que preside M. James 
R. McNitt, a ouvert a Paris une succursale placee sous la direction de M. Howard 
B. Briley. 

(615/23) La filiale SINGER INFORMATION SERVICES C0 

(New York) du groupe de New York SINGER CORP. (cf. n° 600 p. 25) a dote sa filiale 
de software et leasing d'ordinateurs de Francfort SISCO GmbH SINGER INFORMATIONS­
SERVICE (cf. n° 583 p.28) d'un troisieme centre de calcul a Munich - apres ceux de 
Karlsruhe et Francfort - en y reprenant celui de la filiale ORBIS GmbH-ORBIS GES. 
FUR ANLAGEBERATUNG & VERMOGENSPLANUNG mbH (cf. n° 576 p. 39) du groupe 
I. O. S. -INVESTORS OVERSEAS SERVICES LTD de Montreal (cf. n° 601 p.15). 

Animee par M. Richard H. Hatton (Londres), la Division Europeenne de SINGER 
INFORMATION SERVICE possede des filiales SISCO a Londres et a Paris. Elle s'est 
dernierement assuree le contr~le a Geneve de la firme de prestations de service en 
informatique INDEUR SA, qui possede elle-m~me depuis la fin 1970 (cf. n° 577 p.29) 
des filiales sous son nom a Bruxelles et Francfort. 

(615/23) L' entreprise de software GEF AC SA de Paris 
s 'est d0IU1ee une filiale commerciale a Uccle-Bruxelles, GEF AC BELGIUM SA (capital 
de FB. 0, 5 million), que preside M. Patrick Hul, son propre president, et dirige M. 
Christian Balde. 

(615/23) Des inter~ts allemands portes par MM. JUrgen P. 
Schoon (Lilienthal-Bremen) et Henning Stodtl (Heidberg Ub. Bremen) ont ete a l'origine 
a Ba.le de l'entreprise de software , pr ogrammation et calcul electronique DSE-DATEN­
SYSTEM-ENTWICKLUNG AG au capital de FS. 100. OOO (libere de 50 %). 
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(615 / 24) La compagnie THOMSON CSF SA de Paris (cf. n° 
612 p. 28) a conclu a Melbourne un accord de collaboration technique , industrielle et 
commerciale dans le domaine de l'electronique professionnelle avec le groupe A. C.I. 
AUSTRALIAN CONSOLIDATED INDUSTRIES (PTY) LTD. Celui-ci, specialiste d'engi­
neering et technologie, coiffe plusieurs affaires vouees aux applications scientifiques et 
il possede plusieurs Divisions d' engineering general ou specialise - parmi lesquelles 
A. c. I. Electronic (electronique generale et telecommunications), plus particulierement 
concernee par cet accord. 

La compagnie fran9aise - directemait presente a Melbourne a vec la filiale 
THOMSON-CSF AUSTRALASIA (PTY) LTD (radars notamment) - a recemment eleve 
son capital a F . 266, 6 millions pour avoir re9u de la CIE MOBILIERE D'ETUDES & 
DE PARTICIPATIONS SA de Paris (cf. n° 393 p. 23) une participation de 46 % dans la 
societe de tubes cathodiques pour televiseurs couleurs FRANCE-COULEUR SA de Paris 
(cf. n° 610 p. 27), dont elle detient ainsi le contrt'He a 60 % directement; 2) de sa compa­
gnie-mere CIE FRANCAISE THOMSON-HOU5'TON-HOTCHKISS-BRANDT SA (cf. n 611 
p. 29) une participation dans la firme HOTCHKISS-BRANDT MECANISATION SA (Paris); 
3) de la STE GENERALE D'ARMEMENT SA (groupe ROTHSCHILD SA a travers la SAGA­
SA DE GERANCE & D'.AR MEMENT - cf. n° 607 p. 35) ainsi que de l'OMNIUM DE PAR­
TICIPATIONS FINANCIERES & INDU5'TRIELLES SA (groupe CIE FINANCIERE DE PARIS 
& DES PAYS-BAS SA - cf. n° 614 p.16) , de la BANQUE DE L'INOOCHINE SA, de la 
CIE DES COMPTEURS SA de Paris (cf. supra , p.19), de la CIE ELECTRO-MECANIQUE 
SA (groupe BROWN-BOVERI AG de Baden/ Argovie - cf. n° 606 p.19) et des CHANTIERS 
N AV ALS DE LA CIOT AT SA de La Ciotat/ B. du Rh. (cf. n° 396 p. 18) le contr~le de 
l'entreprise electronique SAPHYMO-SRAT SA de Gentilly/ Val-de-Marne (capital de F. 
4, 1 millions) . 

De son cOte , THOMSON-HOUSTON -HOT CHKISS-BRANIYf s' est definitivement 
assuree le contrMe de l'entreprise d 'equipements electromenagers STE D'EXPLOITATION 
DES PROCEDES LELAND & CLARET SA de Nanterre/Hts-de-Seine (cf. n° 590 p. 27) et 
de sa filiale de meubles frigorifiques L'UNITE HERMETIQUE SA de Nanterre (cf. n° 537 
p.20) en repr enant a la B.N.P.-BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. infra "Finance"), 
au CREDIT LYONNAIS SA (cf. n° 613 p.39), a la STE GENERALE SA (cf. n° 613 p.30), 
au CREDIT DU NORD SA (cf. n° 598 p. 28) et a la BANQUE FRANCAISE DU COMMERCE 
EXTERIEUR SA (cf. n° 613 p. 38) les participations que ces 6tablissements s'y etaient 
assures pour son compte en septembre 1968 (cf. n° 479 p. 23 ;. La compagnie a simul­
tanement absorbe ses filiales MOTEURS ELECTRIQUES SEGAL & CIE SA (St-Denis/ Seine­
St-Denis), STE INDU5'TRIELLE & IMMOBILIERE DU 53 BOU LEV ARD ORN ANO SA (St­
Denis) , STE CONORD SA (Courbevoie/Hts-de-Seine) et 5'TE INDU5'TRIELLE & IMMOBI­
LIERE HOTCHKISS-PLEYEL SA (St-Denis), et elle a porte son capital a F . 285,6 mil­
lions pour remunerer des actifs d'un montant global de F. 33 millions. 
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I ENGINEERING J 

(615/25) Filiale de la CIE FRANCAISE THOMSON-HOUSTON-
HOTCHKISS-BRANDT SA (cf. supra, p.24), la societe d'engineering SOD'ETEG-STE D'ETU­
DES TECHNIQUES GENERALES SA du Plessis-Robinson/Hts-de-Seine (cf. n° 579 p. 23) a 
renforce sa presence a l'etranger avec l'installation d'une filiale a Auderghem, SODETEG 
BELGIQUE SA (capital de FB. 1 million), dont les premiers administrateurs sont MM. 
Maurice Belpomme, Leon Cavrois et Robert Goursaud. 

La fondatrice etait deja implantee a Bonn avec la SODETEG-KOPPERS GmbH, 
en association avec la compagnie HEINRICH KOPPERS GmbH d'Essen (cf. n° 551 p.28), 
a Athenes avec la SODETEG HELLAS SA, a Johannesburg avec la SODETEG SOUTH 
AFRICA (PTY) LTD et a New York avec la SODETEG INC. 

(615/25) Animee a Milan par M. Alberto Jesi, la firme d'm-
gineering et architecture industrielle COTE CO-CIA TE CNICA CONSULEN ZE Srl a conclu 
avec le groupe d'ingenieurs-conseils de New York LOCKWOOD GREENE ENGINEERS INC. 
un accord de consultations techniques en ma tiere de projets industriels concernant les 
secteurs textile, pharmaceutique et alimentaire notamment. 

(615/25) Le groupe allemand d'engineering et produits refrac-
taires DIDIER WERKE AG de Wiesbaden (cf. n° 584 p. 35) a porte de 50 % a 71, 7 % son 
contrlHe sur la filiale espagnole DIDIER SA (Lugones-Oviedo) a !'occasion de l'augmenta­
tion de son capital a Ptas 115 millions. 

I FINANCE I 
(615/25) Le groupe BANCO AMBROZIANO SpA de Milan (cf. 

n° 586 p.21), qu'anime M. Ruggiero Mozzana, a constitue a Nassau/Bahamas la CISAL­
PINE OVERSEAS BANK LTD (capital de $ 2,5 millions), placee sous la direction de 
MM. Roberto Calvi et Pierre W. Siegenthaler. 

La fondatrice possede une filiale en Suisse, BANCA DEL GOTTAROO SA de Lu­
gano/Ticino (cf. n° 550 p. 34). A Luxembourg, elle detient le contrOle - direct (40 %) et 
indirect (20 %) - de la compagnie financiere COMPENDilJM SA (cf. n° 394 p. 29), societe 
mere de l'Investment Bank de New York ULTRAFIN INTERNATIONAL CORP. et de la 
compagnie financiere ULTRAFIN AG de Zurich (cf. n° 496 p. 29) • 

.. ----------
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(615/26) La BANK OF TOKYO LTD (cf. n° 598 p. 26) 
s'appr~te a transformer sa representation permanente a Milan (cf. n° 493 p. 29) en filiale 
avec un fonds de roulement initial de $ 1 million. 

botee de succursales a DUsseldorf, Francfort et Hambourg, la fondatrice est 
interessee a Paris - a travers sa filiale de Luxembrurg (cf. n° 537 p. 26) - dans la 
BANQUE EUROPEENNE DE TOKYO SA (cf. n° 566 p. 27). Elle a dernierement installe: 
1) a Zurich une filiale bancaire et financiere, BANK OF TOKYO (SCHWEIZ) AG (capital 
autorise de I'S. 40 millions), presidee par M. Sumio Hara; 2) a Londres, sous la direc­
tion de M. Takashi Komatsubara, une succursale de sa filiale de New York BANK OF 
TOKYO TRUST C0 (capital de $ 8,44 millions). 

(615/26) La B.N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA 
(cf. n° 614 p. 24) va etoffer son implantation en Belgique (Bruxelles et Courtrai) avec 
l'ouverture d'une succursale a Liege. 

De son cote' sa filiale BANQUE NATIONALE POUR LE COMMERCE & L'INDUS­
TRIE OCEAN INDIEN SA (Paris) a porte a quatre le nombre de ses sieges en Ocean In­
dien en ouvrant deux succursales dans l'Ile Maurice (Port-Louis et Curepipe), apres 
celles de Madagascar et de la Reunion. 

(615/2(>) Le groupe d'assurances de Turin TORO ASSICURA-
ZIONI SpA (cf. n° 581 p. 36)va cedera la BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE SA (Paris) 
un inter~t minoritaire a Milan dans sa filiale BANCA ROSENBERG COLORNI & C0 SpA. 
Presidee par M. Mario Monarcheri et dirigee par MM. D. Rosenberg Colorni et Oscar 
Milaudi, celle-ci a dernierement vu son capital autorise porte a Li. 1 milliard. 

(615/26) Le CREDIT LYONNAIS SA (cf. n° 613 p. 30) a fonde 
a Paris la societe de credit-bail pour vehicules de tourisme et petits utilitaires (moins 
de 3, 5 t.) SLIBAILAUTOS SA (capital de F. 5 millions), placee sous la presidence de 
M. Etienne Bournet-Aubertot et la direction de M. Jacques Commenges-Mercie. 

(615/26) La BANCO DI ROMA SpA de Rome (cf. n° 613 p. 30) 
a etoffe ses inter~ts dans les Pouilles avec la prise du contrOle de trois banques de depot 
et affaires. 

Il s'agit de : 1) BANCA F ASANESE SpA de Fasano/Brindisi (capital de Li. 200 
millions), qui, avec trois succursales, dispose de plus de Li. 5,4 milliards de depots; 
2) BANCA AGRICOLA & INDUSTRIALE DI GIOIA DEL COLLE SpA de Gioia del Colle/Bari 
(Li. 108 millions), qui dispose de Li. 2, 8 milliards de depots; BANCA AGRICOLA COMMER­
CIALE DI ALTAMURA SpA d'Altamura/Bari (Li. 100 millions), qui dispose de Li. 2,4 
milliards de depots. 
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(615/27) La CIE FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION 
PARISIENNE SA (cf. n° 613 p.27) et la CIE DE SAINT-GOBAIN ... PONT-A-MOUSSON SA 
(cf. n° 614 p. 29) vont porter a 24 % leur inter~t commun dans la STE LYONNAISE DES 
EAUX & DE L'ECLAIRAGE SA (cf. n° 613 p. 27) en reprenant a sa propre filiale UFI-

. NER-UNION FINANCIERE POUR L'INDUSTRIE & L'ENERGIE SA (cf. n° 605 p.17) la 
participation de 12 % qu' elle y detient. 

En contrepartie, UFINER recevra : 1) de la premiere une participation symbo­
lique dans la seconde; 2) de la seconde les participations suivantes : 24 % dans l'entre­
prise de traitement des eaux DEGREMONT SA de Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine (dont 
LYONNAISE DES EAUX est elle-m~me actionnaire pour 12 %) ; 15 % dans la firme de 
genie civil ENTREPRISES ALBERT COCHERY SA de Paris (ou LYONNAISE DES EAUX 
est interessee deja pour 10 % - cf. 11° 559 p.49); 20 % dans la CIE DE PaODUCTION 
THERMIQUE & DE DISTRIBUTION-C. P. T. D. SA de Puteaux/Hts-de-Seine (ou la parti­
cipation directe et indirecte de LYONNAISE DES EAUX s'elevera ainsi a 48, 99 % - cf. 
n° 561 p.46); 33 % dans la CIE GENERALE D'ENTREPRISE & D'EXPLOITATION DES 
EQUIPEMENTS THERMIQUES SA de Paris (cf. n° 498 p.40). 

Seconde entreprise frangaise de distribution d' eau apres la CIE GENERALE DES 
EAUX SA de Paris (cf. n° 597 p.18), la LYONNAISE DES EAUX a realise en 1970 un 
chiffre d'affaires de F. 337 millions. 

(615/27) Le groupe ELTRA CORP. de Brooklynn/N.J. (cf. 
n° 614 p. 18) a procede a la dissolution de ses filiales frangaises de credit UNIFIV AC­
UNION FINANCIERE POUR LA VENTE A CREDIT SA (Paris) et (a travers la precedente) 
CREDIMA SA (Chfttillon-sous-Bagneux/Hts-de-Seine), dont la liquidation sera assuree par 
M. Aymeric de Faramond. 

(615/27) Une concentration est en cours entre les banques 
cooperatives italiennes BANCA MUTUA POPOLARE ARETINA Serl (Arezzo), BANCA 
POPOLARE DELLA PROVINCIA DI LIVORNO Serl (Livourne) et BANCA IO POLARE 
SENESE Srl (Sienne) au profit de la troisieme. Transformee en BANCA POPOLARE 
DELL'ETRURIA Serl, celle-ci, dont la creation remonte a 1865, transferera son siege 
a Arezzo et couvrira avec 33 succursales les provinces d'Arezzo, Grossetto, Livourne 
et Sienne. 

I INDUSI'RIE ALIMENT AIRE I 
(615/27) Specialiste aux Pays-Bas d'aliments de substitution 

au lait pour porcins et veaux, la firme VEEVOEDERBEDRJJF ALPURO N. V. (Uddel) a 
renforce son reseau commercial en Republique Federale en faisant ouvrir a Bontheim 
par sa filiale ALPURO-KRAFTFUTTER GmbH de Bookholt (capital de DM. 50. OOO) une 
succursale que dirigent MM. P. Boeve et P.J. Roos. 

--------
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(615/28) La distribution a Berlin des alcools et eaux de 
vie de la Division CANADA DRY INTERNATIONAL INC. (New York) du groupe NORTON 
SIMON INC. de New York (cf. n° 542 p. 33) sera desormais assuree par la nouvelle 
CANADA DRY BERLIN VERTRIEBSGESELLSCHAFT nb H (capital de DM. 20. OOO), dont 
les fondateurs-gerants sont M. Gerhard Behr et Mme Ursula Hermann-Lensing. 

CANADA DRY INTERNATIONAL possede une filiale a Offenbach/Rhein, DEUTSCHE 
CANADA DRY GmbH (cf. n° 553 p. 32), responsable de I 'importation de ses concentres 
pour boissons alcoolisees et de la gest ion lie ses inter~ts commerciaux dans le pays. 
Elle a egalement en Republique Federale plusieurs licencies et "franchises", notamment 
KONIGSBACHER BRAUEREI AG, VORM. JOS. THILLMANN (Coblence), CANADA DRY­
GETRANKEINDUSTRIE ALEXANDER LOULAKIS KG (Francfort), CANADA DRY GETRAN­
KEINDUSTRIE RHEIN-RUHR GmbH (Essen), etc ••• 

(615/28) Membre du groupe italo-suisse WINEFOOD INTER-
NATIONAL WINE & FOOD C0 -IWAC SpA de Milan (cf. n° 599 p~20), la firme vinicole 
LUIGI CALISSANO d'Alba/Cuneo (cf. n° 540 p. 29) a confie la distribution de ses produits 
(vins piemontais, vermouths, mousseux) aux Etats-Unis a la filiale de New York CROSSE 
& BLACKWELL C0 (cf. n° 291 p.27) du groupe NESTLE ALIMENTANA SA de Vevey (cf. 
n° 604 p. 31). 

Celui-ci, qui a recemment negocie !'absorption (cf. n° 588 p. 33) du groupe de 
Berne URSINA-FRANCK AG (cf. n.0 605 p.31), s'est trouve interesse dans ce secteur 
au travers de la filiale (87 %) ALLGAUER ALPENMILCH AH (cf. n° 601 p. 29) de celui­
ci a Munich, proprietaire des vignobles "Goldener October". 

(615/28) Decidee il y a qu·elques mois (cf. n° 580 p. 37) sous 
l'egide du groupe FASCO (cf. n° 594 p.23), qu'anime M. Michele Sindona, !'absorption 
des firmes de Milan TEHRANI SpA (torrefaction de cafes) et MERX SpA (negoce de den­
rees alimentaire~ par le groupe de chocolaterie et confiserie de Turin TALMONE SpA 
(cf. n° 602 p. 31) est devenue effective. 

T ALMONE (capital autorise de Li. 7, 5 milliards) s'appr~te d'autre part a absorber 
la biscuiterie ERMENEGILOO MAGGIORA de Collegno/Torino (marques Bis Toast, Cham­
pagnini, Toujours, etc ••• ) - dont le groupe FASCO a rachete dernierement le contrMe a 
la famille Maggiora - et a reprendre son ancienne raison sociale VENCHI UNICA SpA (cf. 
n° 451 p. 23). 

(615/28) Le groupe brassicole de Dortmund D. u. B. -OORT-
MUNDER-UNION-BRAUEREI AG (cf. n° 604 p.32) s'appr~te a acquerir la participation 
minoritaire qui lui manque pour avoir pris le contrOle absolu a Bochum de la brasserie 
(230. 000 hl/an) SCHLEGEL-SCHARPENSEEL-BRAUEREI AG (cf. n° 599 p.29), ou il est 
deja majoritaire pour avoir repris recemment l'inter~t minoritaire qu'y detenait la WEST­
FALENBANK AG de Bochum (groupe BAYERISCHE HYPOTHEKEN & WECHSELBANK AG 
de Munich - cf. notamment n° 601 p.27). 
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(615/29) Filiale commune aux Pays-Bas des groupes PETER 
PAUL INC. (Naugatuck/Conn.) et W.R. GRACE C0 (New York), la compagnie chocolatiere 
et de confiserie KON. FABRIEK VAN CACAO & CHOCOLADE C.J. VAN HOUTEN & 
ZOON N. V. de Weesp (cf. n° 610 P. 21) sera desormais representee a Londres par la 
nouvelle VAN HOUTEN (U.K.) LTD (capital de£ 30.000). 

La compagnie neerlandaise a dernierement cede ses activites industrielles chez 
les Six (cf. n° 593 p. 33) a l'entreprise allemande LEONHARD MONHEIM SCHOKOLADE­
F ABRIK GmbH (Aachen), laquelle s 'est donnee en consequence deux filiales VAN HOUTEN 
d'exploitation et vente, l'une en Republique Federale (Aix-fa-Chapelle), l'autre en Belgi­
que (Schelle). 

(615/29) La cooperation nouee recemment (cf. n° 608 p. 30) 
a Amsterdam en matiere de produits dietetiques alimentaires pour animaux entre la fi­
liale pharmaceutique PHILIPS DUPHAR NEDERLAND N. V. (cf. n° 540 p. 36) du groupe 
N. V. PHILIPS' GLOEILAMPENFABRIEKEN d'Eindhoven (cf. n° 614 p.17) et l'entreprise 
TROUW & C0 N. V. (cf. n° 543 p. 28) a debouche sur la creation a Putten/Gelderland 
d'une filiale paritaire, FAR MIX N. V. (capital autorise de Fl. 0, 5 million), avec pour 
administrateurs MM. J.D. Siemons, O. Surrenbrock, D. Hofhuis et P. Th. Smit. 

(615/29) Le groupe frangais GENERALE ALIMENTAIRE 
SA-GASA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. supra, p.15) a eleve son capital a F. 72,4 mil­
lions pour avoir : 1) transforme de minoritaire en majoritaire sa participation, acquise 
en avril 1970 (cf. n° 559 p. 38), dans la manufacture de rillettes ETS BORDEAUX-CHESNEL 
SA de Champagne/Sarthe (cf. nv 564 p.35), qui realise un chiffre d'affaires annuel de F. 
32 millions; 2) absorbe les entreprises fil'E MARCHAND SA de Fantin/Seine-St-Denis 
(cf. n° 599 p. 30 et ANCIENS ETS CHARLES KLEIN SA (Nancy/Meurthe & Moselle)~ 

MARCHAND, premier producteur frangais de poivre et epices (marque "Aussage" 
et "Proivrossage") avec 60 % du marche, realise un chiffre d'affaires annuel de F. 55 
millions (usines a Marseille, Le Havre et Bordeaux). KLEIN (capital de F. 1 million) 
est specialisee dans les vinaigres et conserves au vinaigre. 

(615/29) Affiliee pour 12,8 % et 12,7 % respectivement a 
la BANQUE DE L'INOOCHINE SA (cf. n° 614 p.24) et au groupe d'assurances LA PATER­
NELLE SA (cf. n° 613 p.19), la compagnie frangaise de spiritueux CUSENIER-SA DE LA 
GRANDE DISTILLERIE E. CUSENIER FILS AINE & CIE (cf. n° 595 p. 34) a preside a la 
creation a Paris de la f1 rme d'import-export et negoce de fruits confits, semi-confits 
ou frais ainsi que de concentres de liqueurs et spiritueux INTERNATIONAL FRUITS-LI­
QUEURS SA (capital de F. 1 million), que preside M. Maurice Parfait. 

Elle y a pour associees l'entreprise de spiritueux COINTREAU Sarl d'Angers/ 
M. & L. (cf. n° 560 p. 37) avec ses affiliees ETS REGNIER, SODIMAR-COINTREAU SA 
de Paris (cf. n° 559 p. 38) et STE OOREMA, ainsi que les compagnies APT UNION -UNION 
DES FABRICANTS DE FRUITS CONFITS D'APT (Apt/Vaucluse), CONSORTIUM PARISIEN 
DE PARTICIPATIONS FINANCIERES-COPAFI SA (Paris) et STE DIALCO SA (Paris et Apt). 



- 30 -

(615/30) Conf irmant son recent projet (cf. n° 605 p. 32) , 
l'UNION SUCRIERE DE L'AISNE SA (Paris) a fait apport de son usine d'Aulnois-sous­
Laon/ Aisne (qui traite 6. OOO tonnes de betteraves par jour) a la SI'E NOUVELLE DE 
RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n° 612 p. 31) qui, 
pour remunerer cet apport (F. 86,5 millions), a eleve son capital a F. 47 ,4 millions, 
desormais detenu pour 40 % (contre 10 %) par UNION SUCRIERE. 

I INDUSTRIE NU CLEAIRE I 
(615/30) De creation recente (cf. n° 595 p. 34) a Paris 

avec pour objet le regroupene nt des entreprises et organismes franc;ais competents en 
matiere de traitement de !'uranium, la compagnie COMURHEX-STE POUR LA CONVER­
SION TIE L 'URANIUM EN MET AL & HEXAFLUORURE SA a porte son capital a F. 28, 7 
millions pour avoir : (1) absorbe la SI'E DE RAFFINAGE D'URANIUM-S. R. U. SA (Cour­
bevoie/Hts-de-Seine, avec usine a Malvezy / Aude), representant un actif de F. 7, 4 mil­
lions; (2) rec;u de la STE DES USINES CHIMIQUES DE PIERRELATTE SA (filiale a 
50, 75 % du groupe UGINE KUHLMANN SA - cf. n° 612 p. 19) son usine de Pierrelatte. 

S.R. U. appartenait pour 40 % a SAINT-GOBAIN-TECHNIQUES NOUVELLES SA 
(groupe SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA - cf. supra, p.27), pour 30 % a AZOTES 
& PRODUITS CHIMIQUES SA (groupe public E. M. C. -ENTREPRISE MINIERE & CHIMIQUE 
SA - cf. n° 613 p. 29) et pour 30 % au c. E. A. -Commissariat a l'Energie Atomique, tous 
trois actionnaires de COMURHEX avec 5 %, 10 % et 34 % respectivement aux cotes de 
PIERRELATTE avec 51 %. 

I METALLURGIE I 
(615/30) Les liens de collab:> ration technique unissant les 

entreprises de chaudronnerie et constructions metalliques C. M. P. -CONSTRUCTIONS ME -
TALLIQUES DE PROVENCE SA de Levallois-Perret/Hts-de-Seine (cf. n° 588 p. 34) et 
DURO-FELGUERA SA de Madrid (cf. n° 456 p. 27) ont ete renforces avec la creation d'une 
filiale 50/45 au siege de la seconde, FELGUERA-PROVENCE SA (capital de Ptas 10 mil­
lions). 

Une .des recentes initiatives du partenaire franc;ais a ete la constitution a Milan 
- a travers sa filiale de Luxembourg CHAUDRONNERIE HOLDING SA - de la societe 
commerciale et d'assistance technique COSI'RUZIONI METALLICHE DI PROVENZA ITALIA 
SpA, ou il a pour associee, symbolique la compagnie de portefeuille TEV ALEV TRUST 
REGISTERED (Eschen/Liechtenstein). 
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(615/31) Des inter~ts belges, portes par M. Jules Ver-
gouts (residant a Paris) pour 12, 5 % , et fralll;ais, portes notamment par MM. Daniel 
Pouet (40 %) et Edmond Le Nouvel (32,5 %), ont ete a l'origine a Paris de la STE 
D'EXPLOITATION DES PROCEDES CACER1'4ET SA (capital de F. 100. OOO), que preside 
M. J. Vergouts. La nouvelle affaire a pour objet la prise en gerance libre de l'entre­
prise frangaise de pieces detachees a base de fils metalliques de tres haute technicite 
pour les industries chimique, electronique et nucleaire CACERMET-CIE POUR L'APPLI­
CATION DES PRODUITS CAT'.ALLURGIQUE, CERAMETALLUE.GIQUES & METALLURGI­
QUES SA de Puteaux/Hts-de-Seine (cf. n° 555 p. 33). 

Animee jusqu'ici par M. Andre Letiers, celle-ci (marques "Truflex", "Alizon", 
"Coves" er "Conflex"), qui exploite une usine a La Ferte Bernard/Sarthe, possede une 
filiale a Mechelen/ Anvers, CACERMET-MICROFORMAGE N. V., ainsi que des succursales 
a Bruxelles, Cologne et New York. Elle represente en France de nombreuses firmes, 
americaines et britanniques notamment, de TIE taux et alliages legers. 

(615/31) La CIE INTERNATIONALE DE L'ET AIN-COMETAIN 
SA (Bruxelles) a acquis de la COFININIIJ S-CIE FINANCIERE & INDUSTRIELLE SA de 
Bruxelles (cf. n° 599 p. 27) la moitie de sa participation (33, 31 %) a Athenes dans le 
holding VIOHALCO SA (cf. n° 562 p. 35). 

Celui-ci coiffe notamment : (1) l'entreprise de tubes d'acier et radiateurs, pro­
duits de fonderie et equipements sanitaires VIOHALCO SANIT AS SA, ou il a pour asso­
ciees minoritaires COFININDUS et COMET AIN ainsi que la compagnie FORGES DE THY -
MARCINELLE & MONCEAU SA de Marcinelle (cf. n° 596 p.29); (2) l'entreprise de tre­
filerie et ca.blerie electrique VIOHALCO CABLES SA, en association avec les groupes 
SIEMENS AG de Berlin (cf. n° 614 p. 20) et PHELPS DODGE OOPPER PRODUCTS CORP. 
de New York (cf. n° 561 p.38); (3) l'entreprise metallurgique VIOHALCO ALUMINIUM SA, 
ou il a pour associee minoritaire la compagnie ALUMINIUM DE GRECE SA d'Athenes 
(groupe CIE PECHINEY SA - cf. n° 612 p. 34); etc ••• 

(615/31) Connue pour ses materiels de chauffage et refrige-
ration en tOle emaillee (chaudieres, rechauffeurs, generateurs de vapeur, etc ••• ), l' en­
treprise italienne OFFICINE BIN! SpA de Rovereto-Trento (cf. n° 568 p. 26) a mis fin 
aux activites de la firme commerciale de Paris BINI FRANCE Sarl, et en a confie la 
liquidation a M. J. F. Isaia. 

Celle-ci, qui avait recemment vu sa competence elargie au Benelux et au Dane­
mark, avait ete creee a Nantes fin 1968 par la CIE NANT AISE DE TRAVAUX INDUSTRIELS 
& NAVALS SA (Nantes), qui lui avait fait apport de sa representation exclusive en France 
de l' entreprise italienne. 

(615/31) Des inter~ts belges portes par M. G. Danse (Herstal) 
et G. Masereel (Louvain) ont participe pour 41 % a la creation a Barcelone de l'entreprise 
de transformation metallurgique SADEX SA (capital de Ptas 1 million). 
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(615/32) La firme de commerce de gros de coffre-forts 
et caisses a fermeture de s1lrete ALLGEMEINE SICHERHEUSTRESOR GmbH & C° KG 
de Francfort a ouvert a Zurich une succursale dirigee par MM. E. Christen et M. Lee­
mann. 

I p ARFUMERIE I 
(615/32) Les inter~ts a l'etranger de la firme frangaise de 

produits aromatiques pour parfumerie, cosmetiques et savonnerie P. ROBERTET. & CIE 
SA de Grasse/ A. M. (cf. n° 554 p. 36) se sont enrichis d'une filiale a Londres, ROBER­
T ET (U.K.) LTD (capital de £ 1. OOO). 

Presidee par M. Jean Maubert, la fondatrice est affiliee depuis 1970 a la compa­
gnie suisse L. GIVAUDAN & CIE SA de Vernier (cf. n° 593 p. 30), elle-m~me liee finan­
cierement au groupe chimico-pharmaceutique de B~le F. HOFFMANN- LA ROCHE & CIE 
AG (cf. n° 594 p. 31). 

I PETROLE I 
(615/32) La simplification recemment decidee (cf. n° 614 

p.28) des -inter~ts du groupe OCCIDENTAL PETROLEUM CORP. (Los Angeles) en Repu­
blique Federale a ete realisee dans un premier temps au profit de la filiale KLEINHOLZ 
MINERALOEL GmbH d'Essen (cf. n° 506 p. 32). Transferee a DUsseldorf, celle-ci a ab­
sorbe la filiale de distribution OCCIDENTAL OEL DEUTSCHLAND GmbH (DUsseldorf), 
s'est transformee en OCCIDENTAL OEL GmbH et a vu son capital porte de DM. 4 a 
16,49 millions. Dirigee par MM. N. Heberer, D. Hebler et D.G. Mijhrmann, elle est 
desormais sous le contrOle majoritaire direct de la filiale de raffinage et goudrons Ml­
NERALOL AG de Brunsbuttel/Hambourg (anc. AG Fl'.JR CHEMISCHE & TEERPRODUKTE­
TEERCHEMIE - cf. n° 450 p. 35). 

Cette derniere, qui y a pour associee minoritaire sa compagnie-soeur de Berlin 
KRAFTSTOFFHANDELSGESELLSCHAFT mbH (affiliee egalement a la compagnie neerlan­
daise HANDELMIJ. ZUIDERZEE N. V. de Hilversum), possede deux autres filiales (abso­
lues), REEDEREI OSI'ERMOOR GmbH et MINERALOL- & ASPHALTHANDELS GmbH, 
toutes deux a Hambourg. Le groupe a en outre clans le pays un inter~t direct de 50 % 
dans l'entreprise petrochimique CONDEA PETROCHIMIE GmbH de BrunsbUttel (cf. n° 
554 p. 37), egal a celui de la DEUTSCHE TEXACO GmbH de Hambourg (cf. n° 597 p. 31). 

--------
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(615/33) La CIE INTERNATIONALE DE L'ETAIN-COMETAIN 
SA de Bruxelles (cf. supra, p. 31) a porte a 33, 3 % sa participation au Congo dans la 
STE DU LITTORAL CONGOLAIS-SOLICO SA (Kinshasa). 

Contr1'lee desormais a 66, 6 % par la compagnie de portefeuille COMETRA-CIE 
FINANCIERE & DE GESTION POUR L'ETRANGER SA de Bruxelles (groupe BRUFINA­
STE DE BRUXELLES POUR LA FINANCE & L'INDUSTRIE SA - cf. n° 613 p.19), SO­
LICO procede a des recherches d'hydrocarbures dans les eaux territoriales du Congo, 
en association 34, 7 5/65, 25 avec le groupe GULF OIL CORP. de Pittsburgh/Pa. (cf. n° 
608 p. 29). 

I PIASTIQUES I 
(615/33) La firme allemande de distribution de mousses 

plastiques a usage industriel WILLI ILLBRUCK KG (Bergisch Neukirchen) a installe sous 
son nom deux filiales commerciales, l'une en Suisse et l'autre en Autriche. La premiere 
(capital de FS. 50. OOO) est sise a MUnchenstein, et la seconde (Sh. 100. OOO) a Vienne. 

I PUBLICITE I 
(615/ 33) Le groupe publicitaire de New York B.B.D.O. -

INTERNATIONAL IN C. (cf. n° 612 p. 38) a dote sa filiale d' Amsterdam FRANZEN, HEY 
& VELTMAN-BBOO ADVIESBUREAU VOOR RECLAME & MARKETING N. V. (cf. n° 592 
p.48) d'une filiale de selection et placement de personnel, P. & S. NEDERLAND-ADVIES­
BUREAU VOOR PERSONEELWERVING & SELECTIE N. V. (capital de Fl. 25. OOO), diri-
gee par MM. T.A. Braun, R.H. Sillmann et J. Overgaauw. 

Le groupe a par ailleurs decide d'alleger ses inter~ts en France en dissolvant 
la filiale de Paris BATTEN, BARTON, DURSTINE & OSBORN SA (cf. n° 423 p. 23) au 
capital de F. 750. OOO, dont M. Victor Emery sera liquidateur. En revanche, il s'appr~te 
a renforcer ses inter~ts en Grande-Bretagne grAce a une association avec 1' agence 
P.K. L. LTD (Landres). 

I TEXTILES I 
(615/33) Le groupe de confection N. V. VERENIGDE NEDER-

LANDSE CONFECTIEBEDRIJVEN-VENECO de Middelburg (cf. n° 549 p.40) a rationalise 
ses inter~ts en Belgique en fusionnant ses filiales SCHELLEKENS N. V. de Bocholt (cf. 
n° 522 p. 39) et NICOLAN N. V. de Langemark (celle-ci a travers la filiale de Middelburg 
ZEEUWSCHE CONFECTIE F ABRIEKEN N. V. - cf. n° 397 p. 27). Transformee en VENE CO 
BELGIUM N. V. , la seconde, firme absorbart e, a eleve son capital a FB. 3, 3 millions. 
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(615/34) Le groupe GENESCO INC. de Nashville/Tenn. 
(cf. n° 589 p. 51) s'appr~te a simplifier ses inter~ts en Republique Federale en regrou­
pant plusieurs filiales de lingerie, chemiserie et peignoirs au sein d'une nouvelle affaire 
a Munich, GENESCO AG, directemmt contrOlee par le holding de Zurich GENESCO EU­
ROPA AG (cf. n° 476 p.30). 

Les entreprises concernees, qui realisent ensemble un chiffre d'affaires annuel 
superieur a DM. 56 millions, sont notamzrent CHARMOR AG de Weingarten/WUrtt. (a 
travers le holding GENESCO INTERSTYLE AG de St-Gall - cf. n° 588 p. 28), CHARMOR 
GmbH et CHARMOR WOHNUNGSBAU GmbH (Weingarten), BOHNE MORGENROCKE, MAR­
THA UBEL KG de Berlin (cf. n° 445 p. 33) et ET ERNA HERRENWA.SCHEF ABRIK AG de 
Passau (cf. n° 466 p. 36). 

(615/34) La firme allemande de tissage et confection ERBA 
AG FUR TEXTILINDUSTRIE d'Erlangen (cf. n° 503 p. 37) s'est donnee a Paris une filiale 
commerciale, ERBA FRANCE Sarl (capital de F. 20. OOO), geree par MM. P. Lesouef 
et Hans Moser. 

ContrOlee par le groupe WALTER L. WOLF (Zurich) et affiliee a la BERLI­
NER-HANDELSGESELLSCHAFT FRANKFURTER BANK AG (Francfort et Berlin), la fon­
datrice realise avec plus de 5. OOO employes un chiffre d'affaires annuel de DM. 220 
millions environ. Sa principale filiale est la firme de confection A. GUTMANN & C0 GmbH 
(Gt}ppingen). 

(615/34) Le groupe AKZO N. V. d'Arnhem (cf. n° 613 p.32) 
s'appr~te a renforcer ses inter~ts dans l'industrie des fibres chimiques et synthetiques 
en Republique Federale au profit de sa filiale GLANZSTOFF AG de Wuppertal (cf. n° 
597 p. 16) : celle-ci a lance une offre publique en vue d'acqueri~. la participation minori­
taire qui lui manque pour avoir le contrOle absolu a WUppertal--Ode de la firme de 
rayonne cupro-ammoniacale J.P. BEMBERG AG (cf. n° 533 p.43). 

En Suisse, le groupe a repris a son affiliee de Glarus SASTIG AG (cf. n° 497 
p. 19) le contrOle direct de l' entreprise de fibres synthetiques (rayonne et nylon) et rubans 
adhesifs (pres de 60 % de son activite) FELDMUHLE AG de Rorschah/St-Gall (cf. n° 446 
p. 34). 

(615/34) Une concentration a ete realisee en Italie entre 
les entreprises CONFEZIONE EMPOLESE-C. EM •. SpA et CONFEZIONI LINEXTER SpA 
d'Empoli/Florence ainsi que LOBSTER SpA d10rvieto/Terni (cf. n° 562 p.42) et LEBOLE 
EUROCONF SpA d'Arezzo (cf. n° 608 .p. 32). 

Celle-ci, compagnie absorbante, appartient pour 50 % au groupe public E. N. I. -
ENTE NAZIONALE IDROCARBURI SpA (Rome) a travers la compagnie de Milan LANE­
ROSSI SpA (cf. n° 589 p. 32) - laquelle a elle-m~me dernierement absorbe trois filiales 
ou affiliees : MARLANE SpA (Praia a Mare/Cosenza), PELL! & LANE-SAPEL SpA (Mi­
lan) et THERMOTEX SpA (Milan). 
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I TRANSPORTS I 
(615/35) .. Les inter~ts chez les Six du groupe de mecanique 

lourde et metallurgie KLOCKNER & .C0 de Duisburg (cf. n° 596 p. 31) se sont enrichis 
a Paris d'une filiale de transport; affr~tement et groupage, TRANSALTRA Sarl (capital 
de F. 50. OOO), dont il partage le contr<'le 90/10 avec sa filiale specialisee KLOCKNER 
TRANSPORT GmbH (Duisburg). 

KLOCKNER & C0 possede a Paris une autre filiale, KLOCKNER FRANCE Sarl 
(domiciliant la nouvelle affaire), geree· par M. Pierre Wittevrongle, mais il a mis fin 
recemment (cf. n° 591 p. 28) aux activites de la firme de distribution de materiels de 
genie civil KLOCKNER BAMACO Sarl (Vitry/Val-de-Marne). 

(615/35) La C. G. T. -CIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
SA de Paris (cf. n° 604 p. 40) est devenue membre a Amsterdam du consortium anglo­
neerlandais CENTRAL AMERICA SERVICES-C. A. S. (cf. n° 564 p. 45), qui exploite des 
lignes ~egulieres entre I 'Europe et des ports occidentaux d'Amerique Centrale (par Pa­
nama). 

Les fondatrices de c. A. S. ont ete en mai 1970 les compagnies maritimes de 
Rotterdam N. V. AMERil(AANSCHE STOOMVAART-MIJ. "HOLLAND AMERil(A LIJN" 
(cf. n° 610 p. 21) , d'Amsterdam KON. NEDERLANDSCHE STOOMBOOT MIJ. K. N. S. M. 
N. V. (cf. n° 579 p.41) et de Londres ROYAL MAIL LINES LTD (groupe FURNESS 
WITHY & C0 LTD de Londres). 

(615/35) Filiale a Mannheim-Rheinau du groupe de magasins 
generaux et entreposage PAKHOED HOLDING N. V. de Rotterdam (cf. n° 613 p.41), la 
firme de transports et affr~tement T ANKLAGER-GES. BRUNO HOYER-PAKHOED mbH 
(cf. n° 426 p. 31) s'est elle-m~me donnee une filiale a Innsbruck, BRUNO HOYER IN­
TERNATIONAL F ACHSPEDITION GmbH (capital de Sh. 100. OOO), dont les gerants sont 
MM. Walter B. Hoyer (Hamburg) et Gottfried Angerer (Innsbruck). 

(615/35) Une association paritaire conclue a Anvers par 
la societe d'affr~tement, consignation et transport UHLMANN & C° KG de Hambourg avec 
son homologue EMTO Pvba a donne naissance a la firme UHLMANN & C0 N. V. (capital 
de FB. 0, 5 million), dirigee par MlVI. Gero Bestohzn (Hambourg) et Louis Peeters (Anvers). 

(615/ 35) Une association paritaire nouee entre l'homme d'af-
faires neerlandais Petrus Mol (Roosendaal) et l'entreprise fran<;aise SITT-STE INTERNA­
TIONALE TRANSIT TRANSPORT SA (Paris) a donne naissance, au siege de celle-ci, a 
l'entreprise de transports terrestres, maritimes, fluviaux et aeriens MOS! SA (capital 
de F. 100. OOO), que preside M. Philippe Lionel-Marie. 

---------
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(615/36) L'entreprise yougoslave de mecanique lourde 
ZAVODI CREVNA ZASTAVA de Kragujevac (cf. n° 589 p. 24) - licenciee notamment 
depuis une quinzaine d'annees du grrupe FIAT SpA de Turin (cf. n° 614 p. 19) pour la 
construction de vehicules de tourisme - a confie ses transports internationaux a la 
firme de Milan SACET SpA-STA ITALO JUGOSLAVA DI COOPERAZIONE ECONOMICA SpA. 

Animee par MM. T. Notarangeli, P. Rakovic et R. Riggio, celle-ci (capital de 
Li. 250 millions) possede des succursales a Turin, Trieste et Rome. 

(615/36) Affiliee au groupe JOHN SWIRE & SONS LTD (Lon-
dres), la compagnie aerienne CATHAY PACIFIC AIRWAYS (LONOON) LTD, que preside 
M. Gilbert-E. Allen, a ouvert a Paris une succursale dirigee par M. Alain Pradier. 

(615/36) La manufacture frangaise de skis et articles de 
sport ETS ABEL ROSSIGNOL Sarl . de Voiron/Isere (cf. n° 527 p. 38) s'est donnee une 
filiale industrielle absolue a Barcelone, SKIS ROSSIGNOL DE ESPANA SA (capital de 
Ptas 30 millions), dont la production a.nntlelle, destinee principalement a I 'exportation, 
atteindra 130. OOO paires. 

A l'etranger , la fondatrice etait deja presente a Munich avec la firme ROSSAL 
SPORTARTIKEL GmbH, ou elle est associee avec la compagnie de Geneve HOLDING 
STUDIA SA; a Hergiswil/Lucerne avec HALDEMANN ROSSIGNOL AG; a Vienne avec 
ROSSIGNOL-SKI-VERTRIEBS GmbH (Vienne). Aux Etats-Unis et au Japon, ses fabrica­
tions sont distribuees par les compagnies WOLVERINE WORLD WIDE INC. (Rockford/ 
Mich.) et MITSUI & C0 LTD de Tokyo (cf. n° 611 p. 35). 

(615/36) Membre du groupe C. BERTELSMAN VERLAG KG 
de Gutersloh (cf. n° 612 p.26), la firme d'impression et edition MOHNDRUCK REINHARD 
MOHN oHG de Gtitersloh (cf. n° 398 p.24), qu'animent MM. Herbert Multhaupt et Heinz 
Ktihnberger , s'appr~te a prendre pied en France avec !'installation d'une imprimerie a 
Lens/Pas-de-Calais. Appelee a occuper quelque 400 personnes, celle-ci sera exploitee 
par une filiale constituee a cet effet, SOTRADIS Sarl (Lens). 

(615/36) Un accord a long terme de cooperation reciproque 
a ete conclu dans le domaine des semences et plants pour horticulture et gazon entre la 
filiale RHM AGRICULTURAL INDUSTRIES LTD du groupe de Londres RANKS HOVIS Mc 
DOUGALL LTD (cf. n° 578 p. 34) et l'entreprise neerlandaise KON. KWEEKBEDRIJF & 
ZAADHANDEL D. J. VAN DER HAVE N. V. de Kapelle-Biezelinge (cf. n° 292 p. 34). 

(615/36) Specialisee a Londres dans la fabrication de pipes, la 
compagnie CADOGAN LTD a ouvert en France (St-Claude/ Jura) une succursale chargee de pren­
dre en location-gerance l'usine de son homologue CHAPUIS, COMOY & CIE SA (St-Claude). 
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